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I N T R O D U C T I O N 

S' i 1 est des priorités auxquelles les pays en 
voie de développement doivent faire face, celle de la for­
mation et de l'emploi des cadres figure en bonne place. Cet 
impératif devant lequel aucun pays ne peut se dérober sans 
en pâtir économiquement, justifie le choix de notre thème 

de réflexion que nous avons intitulé : ''Emplol de6 Inglnleu46 
Congolal6 , quelle cont4lbutlon au dlveloppement national?''. 

Le terme ''Emplol'' dans sa conception la plus 
répandue désigne l'utilisation de toutes les ressources ou 

tous les facteurs de production (travail, capital, ressources 
naturelles etc ... ). Dans le cadre de notre travail, nous 

insisterons plus sur l'utilisation par l'appareil productif 
d'une certaine catégorie de ressources humaines que sont les 
ingénieurs. 

Le concept ''dlveloppement'' qui n'a fait l'objet 
d'une théorisation qu'avec l'émergence politique des pays 
dits sous-développés notamment après la deuxième guerre 

mondiale, a ses sources dans l'entrée en contact des peuples 
d'Europe accidenta le avec les autres continents. Les Euro­
péens découvrent qu' i 1 existe d'autres peuples qui n'ont pas 

les mêmes modes de production, les mêmes modes de vie qu'eux. 

Ces différences sont considérées par ces der­
niers comme un complèxe de supériorité. Il s'en suit un ju­
gement de valeur selon lequel les peuples qui n'ont pas leur 
niveau de croissance et de progrès sont arrièrés tandis que 
eux, sont développés. 
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Au fil des temps, plusieurs économistes ont donné une défi­
nition au concept ''dtveloppement". Nous allons ici rappeler 
seulement quelques unes d'entre elles, à titre indicatif. 

Selon François Perroux : ''Le dlveloppement 

e6t un pnoce66u6 de tnan66onmation de6 6tnuctune6 mentale6 

et in6titutionnelle6 en vue d'une cnoi66ance auto-entnete­
nue". (1). 

Il apparaît dans cette définition de Perroux que la proprié­
té fondamentale du développement est la transformation des 
structures mentales et institutionnelles; l'objet du dévelop­
pement étant la croissance. 

Pour Gérard de Bernis, le développement vise 

la satisfaction des besoins pour une partie sans cesse crois­
sante de la population. (2) 

De Bernis pose le problème de besoins illimités 

qui doivent trouvés une certaine satisfaction dans le proces­
sus de développement. Ce concept ''dtveloppement'' nous amène 
à définir un autre concept qui est le ''6ou6-dlveloppement''. 

Nous partirons de deux approches de ce concept pour en arri­
ver aux définitions y relatives. 

L'approche fonctionna liste considère qu'il y a 
dans 16 pays sous-développés des défauts de développpement. 

L'approche d'inspiration marxiste par contre met en relief 

l'histoire des pays sous-développés. 

(1) F. PERROUX, Economie et société, Presse Universitaire 
de France, 1961. 

(2) Gérard de Bernis. cit. Dia ta, cours de théorie du dévelop­

pement, année 1984-1985, Université Marien 

Ngouabi, Département des Sciences Economiques. 
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L'approche fonctionna liste 

Les économistes qui défendent cette approche 

s'attèlent à définir le sous-développement à partir des 

critères économiques tels, le produit national brut, le 
taux de natalité et de mortalité élevées, l'analphabétisme, 

l'instabilité politique etc ... 
S'inspirant de cette approche, les Nations Unies classent 

les pays par catégories en fonction du revenu par tête. 

Ainsi : 
- les moins développés ont un revenu par tête (RPT) infé­

rieur à 100 $. 

- les pays sous-développés 1 0 0 < RPT< 300 $ . 

- les pays en voie de développement 300 < RPT< 500 $ • 

- les pays développés pauvres 500 < RPT< 1000 $ • - -

les pays industrialisés développés RPT > 1 0 0 0 $ . 

Pour Rostow (1), il existe cinq étapes de la 

croissance économique, avec une étape clé qui permet de si­
tuer le sous-développement par rapport au développement. Il 

désigne cette étape décisive sous le terme de décollage. De 
façon globale, la stratégie de développement que propose l'ap­
proche fonctionnaliste ou libérale est l'ouverture des pays 

sous-développ~s · aux échanges internationaux pour bénéfi­

cier des capitaux étrangers, la spécialisation dans la pro­
duction minière et agricole, la production industrielle pour 

satisfaire la demande locale. 

Une remarque peut être faite par rapport à 

cette approche. Il ne ressort pas dans les analyses, les 

particularités du tiers-monde, et le développement est pré­
senté comme une simple augmentation quantitative et progres­

sive de revenus. 

(1) Rostow: "Les étapes de la croissance économique" 

Ed. du Seuil, 1966. 
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L'approche d'inspiration marxiste 

Pour les économistes d'inspiration marxiste, 

la cause première du sous-développement est la pénétration 

du mode de production capitaliste dans les formations so­
ciales, aujourd'hui sous-développées,. Ce qui .a entraîné la 
désarticulation et le blocage des structures socio-économi­
ques préexistantes. ''Le ,au6-développement nalt de eette 
de6thuetlon pahtlelle du ,y,tème d'ohganl6atlon phéexl6tant 
6ou6 l'e66et de ,an a66ujetl66ement au eapital" (1). 
Selon Samir-Amin qui raisonne en terme de centre-péripherie, 
le sous-développement est la forme que prend le capitalisme 

à la péripherie (2). 

Christian Pal loix définit lui le sous-dévelop­
pement comme une alteration de la reproduction élargie du 

capital à des fins reproductives en fonction des mécanismes 
de domination et de dépendance mis en place par le mode de 

production capitaliste. (3) 

L'approche d'inspiration marxiste propose comme 
stratégie, la rupture avec le système capitaliste mondial. 

Même si l'on peut reprocher à cette approche de faire repo­
ser toute l'analyse du sous-développement sur le niveau 
économique mondial dominé par le monde de production capi­
taliste, ce qui rendrait le sous-développement homogène, on 
peut reconnaître par contre qu'elle· permet de mieux comprendre 

les origines du sous-développement. Son essence résidant 
dans la destruction de l'équilibre existant et la mise en 

place des structures économiques d'une forte inégalité dans 
la distribution sectorielle des productivités, d'une désar­
ticulation de cette économie et la dépendance extérieure. 

(1) P. JACQUEMOT: Economie et sociologie du t~ers-monde, 
Ed. Harmattan, Par:is, 1981. 

(2) SAMIR AMIN : "L'a.ccumulation à l'échelle mondiale". 

( 3) C. PALLOIX 

Ed. de minuit, Paris 1970. 

Economie mondiale capitaliste et firmes multinationales. 
Tome 2, Ed. Maspero, Paris 1975. 
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Les inégalités sectofielle~ de productivité 
se manifestent par une hétérogéneité des structures carac­
térisées par une juxtaposition sans interpénétration de 
deux systèmes : l'un dit "tnadltlonnel'' ou ''pnlcapltall6te'' 

l'autre dit ''modenne" ou ''capltall6te''. 

La désarticulation se manifestant par le fait 

que le développement d'un secteur n'a pas des effets d'en-. 

traînement sur les autres secteurs. Ces effets sont plutôt 
transférés à l'extérieur du pays dès lors que l'es sentie 1 
des échanges des pays sous-développés se font avec l'extérieur. 

Ainsi, plusieurs secteurs des économies des 
pays sous-développés apparaissent comme le prolongement des 

économies des pays développés dominants. 

De ce qui précède, il ressort que le sous-dé­

veloppement a pour source principale le mode de production 
capita 1 i ste imposé aux forma tians socia 1 es de la péri pherie. 

Quoi qu' i 1 en soit, la question qu' i 1 convient de se poser 

est celle de savoir s'il faudrait se complaire à dénoncer 
les causes externes du sous-développement. Ne serait-i 1 pas 
plus réaliste de chercher à préciser sur le plan interne, la 

responsabilité de chacun dans l'entretien du sous-développe­
ment pour des pays politiquement indépendants? 

Prob 1 éma tique 

Le développement d'un pays nécessite le génie 

créateur des personnes aptes à élaborer, organiser et diri­
ger des plans de recherches ou des travaux techniques. Cette 

catégorie d'agents assez spécifiques que sont les ingénieurs 

a longtemps été absente surtout à l'époque coloniale où le 
système d'éducation avait marginalisé la formation scienti­

fique et technique. 
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Cependant, si l'on peut regretter le mangue 

d'intérêt a.ccordé par les colons à la formation des cadres 
de niveau ingénieur, on peut affirmer que ces derniers sont 

aujourd'hui présents sur la scène économique nationale. 

Dans la perspective de notre travail, la ques­

tion qu'il convient de se poser est celle de savoir, comment 
employer de façon rationnelle les ingénieurs Congolais pour 

qu'ils puissent contribuer plus efficacement au développement 
du pays, ceci en tenant compte à la fois de la conjoncture 

économique difficile et des atouts qu'offre le pays? 

Hypothèses : 

Le point de départ de notre réflexion est un 

ensemble de conjectures selon lesquelles, le problème de 
l'emploi des in~énieurs Congolais se pose en terme de : 

- l'inadéquation entre la formation et l'emploi exprimé 
soit en terme d'absence d'une concordance entre le 

profil du cadre formé et les besoins réels du pays, 
soit en terme d'un écart important entre le nombre 

de cadres formés et les postes disponibles. 
l'a.mortissement à terme du coOt de formation à travers 

le rendement des cadres formés. 

Méthodologie : 

Notre démarche a consisté à nous intéresser aux 

tâches réelles exécutées par les ingénieurs Congolais dans 
les différents services qui les emploient. Ce qui nous a per­
mis de confirmer ou d'infirmer nos hypothèses. A partir des 

contacts avec les structures qui emploient les ingénieurs 

Congolais, nous avons cherché à comprendre l'apport de ces 
derniers dans le processus de développeme~t socio-économique 

du Congo, sachant que l'inadéquation entre la formation reçue 
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et l'emploi exercé 
1
peut conduire à l' "a.na.lpha.bé;ti-1,me noneè­

;tionnel''. Nous avons mis plus l'accent sur l'emploi des 

ingénieurs dans deux grands secteurs de l'économie que sont, 

le secteur agricole et le secteur industriel. 

Ainsi, notre travail dans son ensemble s'arti­

cule de la manière suivante : 

- la première partie fait ressortir en deux chapitres 

l'importance de l' i.nvestissement humain dans le dévelop­

pement. 

- La deuxième partie présente sur deux chapitres, l' im­

pacte de l'emploi des ingénieurs Congolais dans le 

développement socio-économique national. 
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IMPORTANCE DEL' EDUCATION, DE LA MAIN D'OEUVRE 
SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE DANS LE DEVELOPPEMENT 

Le monde connaît aujourd'hui des progrès dans 

les domaines de la science et de la technique qui révolu­
tionnent considérablement les systèmes productifs de 1a société 

humaine. Dans ce grand processus de mutations profondes, 
toute attitude passive ne peut engendrer que des conséquences 
néfastes surtout dans les pays sous-développés où le systè-
me d'éducation-formation conduit quelque fois dans une impass.e. 

SECTION I : EDUCATION ET DEVELOPPEMENT 

Nous pouvons classer de façon globale les écrits 

qui traitent du rôle de l'éducation dans le développement en 

trois principales tendances 
- L'éducation vue comme le moteur du développement. 
- L'éducation perçue cbmme ayant un rôle négatif sur le 

développement. 
- L'éducation considérée comme un facteur de transforma­

tion socia Te. 

Nous allons dans cette section, aborder de façon 

synthétique, la relation éducation-développement pour chacune 

des approches précitées. 

Paragraphe 1 : L'éducation : moteur du développement 

Pendant les années "50'' et ''60", cette approche 

apparaît comme source d'espoir pour des nombreux pays notam­

ment ceux en voie de développement, estimant que l'investis­
sement dans l'éducation était nécessaire pour l'accroissement 

des revenus et de la productivité nationale. Ce qui contri­

buerait de façon effective au processus de développement. 
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Cette théorie justifie l'injection par plusieurs pays en 

voie de développement, des fonds importants pour la promo­

tion du système éducatif. Ces investissements orientés 

dans la plus grande partie vers l'enseignement général et de façon ti­
mide vers l'enseignement technique, entr,ineraient le décol­
lage économique, ceci grâce à des ressources humaines qua-
lifiées. Mais, très tôt, on compris que le lien de cau-
salité n'était pas évident entre l'élevation du niveau 
d'instruction et la croissance économique. 
La réalité quotidienne a affaibli les convictions quant à 

la pertinence de cette approche dans beaucoup de pays en 

développement car, l'accroissement du taux de scolarisation 
n'a pas été suivi après plusieurs années, d'une croissance 
économique mais a plutôt engendré des coûts de plus en plus 
élévés pour le système éducatif dans son ensemble et d'une 
augmentation du nombre de chômeurs diplômés. 

A ces effets inattendus, il faut noter d'autres 

tels que l'exode de cerveaux, l'exode rural, l'inadaptation 
sociale et l'accroissement du fossé entre les élites et les 

masses paysannes. 
Tous ces vices attribués à l'éducation ont ouvert la voie à 

deux autres approches nées autour de la réflexion sur le rôle 
de l'éducation dans le développement. L'une de ces deux ap­
proches très extremiste, trouve dans l'éducation un obstacle 
pour le développement et l'autre plus nuancée, trouve dans 
l'éducation un facteur de transformation sociale. 

Paragraphe 2 L'éducation : frein pour le développement 

Devant les multiples difficultés engendrées par 

le système éducation-formation, notamment l'accroissement des 

dépenses et l'augmentation du nombre des chômeurs diplômés, 
est née une approche très critique qui soutient que l'éducation 
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telle qu'elle est pratiquée dans les pays en développement 
ne contribue pas au développement, mais qu'elle de~ient plu­

tôt un goul~t d'étranglement pour ces pays qui deviennent 

de plus en plus dépendant de l'extérieur. 

''Si l'en6eignement c.on6i6te a tnan66onmen le6 nunaux en de6 
c.itadin6, le6 homme6 libne6 en ch6meun6 dénac.iné6, ou ''techni­

cien•'' docile• et appendice6 de6 machine6, a quoi bon en-

6eignen? Le né6ultat le plu6 évident e6t qu'on a dé6appni6 

aux homme6 a vivne, a panlen leun langue, a pen6en dan6 

leun6 catégonie6 mentale6, et même a pnoduine ce dont il6 
ont néellement be6oin poun 6ub6i6ten''. (1) 

Cette critique faite à l'éducation s'inscrit 
dans le cadre d'une double assertion : celle de l'école capi­

taliste, génératrice d'inégalités et celle de la dépendance 
et du développement inégal. Elle dénonce l'idéologie du dé­
veloppement qui "6ou6 couvent de c.oopénation, de 6ali·danité 

intennationale, de tnan66ent de technologie c.ontnibue au dé­

veloppement de6 pay6 développé6 au détniment de6 pay6 60u6-

développé6" (2). 

Il ressort également de cette critique, le rôle 
que joue l'école dans la diffusion de l'idéologie du dévelop­

pement. L'école est ainsi taxée par cette approche d'élitiste 

sur le plan social car elle accentue dans beaucoup de pays 
en voie de développement, l'inégalité entre la minorité édu­
quée et les masses défavorisées. Elle est également qualifiée 

de stérile sur le plan économique et ruineuse sur le plan 
financier par le faible rendement des investissements sco­
laires. 

Cette vision du rôle de l'éducation dans le dé­

veloppement a conduit sur le plan pratique : 

(1) Verhaegen B. (1977); L'enseignement contre le développement, 
in Ethiopiques, v. 10, p. 52. 

(2) Idem. 
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- à la remise en question de la nécessité de continuer à 

augmenter le budget de l'éducation "l'école eat enta­

chée d'un vice congénital qui l'empêche d'êtne un outil 
au aen~ice du développement''. (1) 

- à la présentation de modèles alternatifs de développe­

ment axés sur l'éducation non-formelle et se rattachant 
au concept de développement endogène. 

Paragraphe 3 : L'éducation : facteur de transformation sociale 

Dans les années 1968-1970, apparaît une vision 
des problèmes du développement écono~ique perçus par rapport 
à un champ d'action plus important, englobant ainsi, des con­
sidérations de justice sociale en visant l'éradication de la 

misère sous toutes ses formes. Cette nouvel le approche du 
développement a eu pour conséquence une modification de la 
conception du rôle de l'éducation dans le développement. On 
estime ainsi que, si l'éducation ne peut pas promouvoir le 

décollage économique à court terme, elle peut probablement 
contribuer à la transformation des mentalités, à l'acquisi­
tion des nouvel les connaissances, des aptitudes qui permettent 

de s'acommoder aux changements culturels et sociaux. Dans 

cette approche, l_' éducation joue un grand rôle. Elle sert 

d'appui aux autres programmes destinés à satisfaire les besoins 
fondamentaux des populations. Elle est perçue comme un sup­

port et un stimulant du développement. Concrétement, cette 
nouvelle vision de l'éducation a entraîné au niveau de l'en­

seignement formel, l'engouement de rendre universel l'enseigne­
ment primaire et par la mise au point des stratégies d'une 
éducation pour les milieux ruraux, dans l'espoir de mettre à 

la disposition de chacun, les éléments nécessaires à son 

(1) Sall A. (1980); Problématique de la participation des jeu­
nes à l'aménagement dans le Sahel, in, 

l'éducation en Afrique alternatives, 
Op. Cit., p. 83. 
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épanouissement. on arriverait ainsi à éradiquer l'analpha-
bétisme, d'améliorer les conditions d'hygiène, de répandre 
l' uti 1 isation des nouvelles techniques qui rendent moins 

pénibles certains travaux et augmentent la production du 
travail. 

3.1. Les eff~ts de l'éducation sur la producti­
vité 

Selon cette conception, l'enseignement accroîtrait la pro­

ductivité du travail et la compétence entrepreneuriale. La rentabilité 
dans ce cas est une fonction croissante du temps. A long terme, le profit 

que la société tire des investissements dans l' ens~ignement augmente. On 
ne sau~ait donc attendre ~e profit dans la période de la sco-

1 a r i sa t i O n ou de la for ma t i on . A i n s i , 1 e s d é p e n s e s 'p u b 1 i que s 

et privé~s engendrées par •l'enseignement sont à con.sidérer 

comme un investissement incorporé dans les êtres humains, 

afin qu' i 1 génér_e des ré·venus futurs. 

Des chercheurs tels que Ha 1 i m et Vi 11 eges ( 1) 
soutiennent qu'un niveau d'instruction élevé amène le paysan 
à diversifi~r ses sources de revenu par le truchement des 

activités annexes, ce que le paysan analphabète fait moins 

souvent. D'autres auteurs comme Lewin K. pensent que les 
travailleurs les plus instruits ont tendance à travailler 
dans les entreprises qui sont plus avancées du point de vue 
technol·ogique : ''Mime 6l le6 plu6 ln6t4ult6 n'aeeampll66ent 

pa6 mleux que leu46 homologue6 moln6 qual:i..6lé6 de6 tâ.ehe6 

blen6 dé6lnle6, ll6 ont 6an6 doute un patentlel de ekéatlvlté 
et d'lnnavat:i..on qul leu4 pekmet de 6al4e 6aee aux ehangement6 
éeonomlque6". (2) 

(1) Halim et Villeges; cité par Louise LAHAYE dans "le 4ôle 

et le6 e66et6 de l' édueatlan 6u4 le développement" 
in journal "Le mol6 en A64lque", nov. 1984. 

(2) LEWIN K., LITTLE L.; COLCLOUGH C. (1983), Les effets de 

l'éducation sur les objectifs du développement, in 
Perspectives, v. XIII, n° 3, p. 330. 
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3.2. Les effets de l'éducation sur le changement 
des men ta 1 ités 

L'éducation ici est perçue comme un facteur qui 

pe.rmet l'insertion dans la vie en société. Les travaux recen­

sés par Little, Lewin et Colclough ont reve_lé qu'il est pos­
sible d'établir une relation positive entre l'éducation et 
l'adoption d'attitudes modernes, surtout au niveau des élites 
des pays en développement. 
Cependant, on peut se demander s'il existe un seuil minimal 
d'instruction nécessaire au changement de mentalité. La com­
plexité de l'établissement d'une relation directe entre l'édu­

cation et les autres aspects à la vie sociale et économique 
justifie dans une certaine mesure les multiples débats à ce 

sujet. L'expérience de l'éducation non-formel le et les diffé­
rents points de vue sur les biens-faits des enseignements 

formels et non-formels montrent bien la complexité de la 
question. 

Paragraphe 4 L'éducation non-formelle 

. ' Devant les limites du système éducatif formel 
une autre idée a focalisée les réflexions : 1 'éducation non­

formelle. Cette nouvelle approche de l'éducation était consi­
dérée comme la solution de la dernière chance pendant les 
années ''70''. L'application des concepts de développement endo-
gène et auto-centré à l'éducation a donné naissance à une 
nouvelle vision de l'enseignement: ruralisation de l'ensei­
gnement, enseignement radiophonique et télévisuel, a lphabéti­
sation fonctionnelle etc ... 

Malheureusement, très tôt,'-· on se rendit compte une fois de 

plus . qu' on était loin de la solution miracle, comme le sou­

ligne Isabelle Deblé : "Une t~olAllme pt~lode ~emet en cauAe 
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toute.6 ee.6 pe.n6pe.etive.6 e.t de.pui6 que.lque.6 année.6 une. né­
vi6ion enitique. de.6 politique.6 e.6t mi6e. e.n oe.uvne.'' (1). 

La remise en cause de l'enseignement non-for­

mel est fondée essentiellement sur les points suivants 

- Le caractère trop élémentaire de cette éducation; son 

caractère non concurrentiel qui exclut l'aspect in­

citatif; par le fait qu'elle soit surtout destinée à 

des populations des milieux ruraux, elle est taxée 

de participer à accentuer l'injustice. 

- La complexité de la planification et la gestion de 

l'éducation non-formelle aussi bien au niveau local 

que national. 

Au niveau local 

tance de la populition. 

on note une certain~ résis-

Au niveau national, on a souvent insisté sur 

le fait que les activités d'éducation non-formelle soient in­

tégrées dans un plan global si elles veulent avoir un effet 

d'entraînement sur le développement. Quoi qu'il en soit, la 

nature même de l'éducation non-formelle rend cette planifi­

cation difficile. 

De plus en plus dans la recherche sur l'éduca­

tion et le développement, on tend vers l'imbrication plus 

étroite entre l'enseignement formel et non-formel : ''l'éeole. 

ne. 6e.na plu6 in6ulaine., µanaehutée. mai6 tente.na d'établin 

de.6 pont6 e.ntne. le.6 tnoi6 néhe.aux d'aequi6ition de.6 eonnai6-

6anee.6 (pana-6eolaine., 6eolaine. e.t non 6eolaine.) a6in d'in­

tégne.n vale.un6 tnaditionne.lle.6 e.t vale.un6 mode.nnu". ( 2). 

(1) DEBLE I. (1980); Rapports entre formation scolaire et 

extra-scolaire, Op. Cit., p. 74. 

(2) Idem, p. 77. 
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Les controverses soulevées par le rôle réel 
del'éducation dans le développement (économique, social, 

changement des mentalités, conscientisation), font qu' ac­
tuellement, l'on avance de plus en plus l'idée selon la­

quel le, il est nécessaire pour les pays en voie de dévelop­
pement de mettre l'accent sur la formation scientifique 
et technique, à 1 'heure où la maitrise de la science et de 
la technique est source d'espoir pour les nations. 

SECTION II : SCIENCE, TECHNIQUE ET DEVELOPPEMENT 

Paragraphe 1 : Importance de la science et de la technologie 

''Le nlueau de ule d'une nation et .6a dt6en6~ 
dipendent de la .6clence et de la technofogle. L'tca~t c~cli­
.6an.t ent~e le.6 na.tlon.6 du no~d et celle.6 du .1,ud e,,t e,Hen­

tlellement un ica~t .6clentl6lque". (1) 

En effet, nombreux sont les pays en voie de dé­
veloppement dont les potentialités contrastent avec la grande 
misère dans laquelle sont plongées 1 eurs populations. 

Les ressources humaines étant une donnée nécessaire dans le 
développement, il ne saurait être raisonnable que les pays 

en voie de développement ne puissent y mettre un accent parti­
culier, compte tenu de l'importance numérique de leurs popu­
lations. L'Afrique par exemple a une population qui peut être 

comparée à celle de l'Europe Occidentale plus le Japon comme 
l'on peut le constater dans le tableau suivant. 

(1) ABDUS SALAM (19B7); Discours au premier congrès des hommes 

d e s c i e n ce e n .A f r i q u e , 2 5 - 3 D j u i n 1 9 8 7 , 

Brazza v i 11 e/ Congo. 
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1 
Comparaison des populations d'Europe Occiden-

tale et le Japon à celle de l'Afrique 

POPULATION P.N.B. 

!------------------------------!---------------------- ---! 
MILLIONS ! % DU TOTAL ! MILLIONS 

! MONDIAL ! (EN US$) 
! % DU TOTAL ! 
! MONDIAL 

----------------!----------------!-------------!-------------!------------! 
! Japon 118 2.6 ! 1,193,000 9.3 

!---------------!----------------!--------------!-------------!------------! 
!"Europe 0cc. 330 7.2 ! 2,820,000 22 

!---------------!----------------!-------------!-------------!------------! 
! Tata 1 448 9.8 ! 4,013,000 31.3 

!---------------!----------------!-------------!-------------!------------! 
! Afrique 453 9.9 374,000 2.9 

!---------------!----------------!-------------!-------------!------------! 
(Extrait de ''Wonld Mllltany and ~oelal expendltune~ 1985''.'. 
Ce tableau montre bien que la population de 1 'Afrique est pres­

que égale si non légèrement supérieure à celle de l'Europe 

Occidentale plus le Japon. Or, nous savons que l'apport de 

l'homme est déterminant dans le pr~cessus de développement. 

Il est capable de briser les diffi.cultés causées par l' insuf­

fisance des ressources en énergie, en terre arable7 véritables 

obstaclesà l'amélioration des conditions de vie de l'homme. 

11 en est de même du volume des· dépenses affec­

tées par les pays en voie de développement à l'éducation et 

à la défense en pourcentage du P.N.B. Ces dépenses ne sont 

presque pas différentes par rapport aux pays développés, en 

pourcentage du P.N.B., comme l'indique le tableau n° Il. 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Tableau n° II 

- 1 7 -

Comparaison des dépenses de la Défense, 

l'Education et la Santé entre certains 
pays (en % du P.N.B.) 

--------------------------------------------------------
!POPULATION! P.N.B. 
!X (1,000) ! CAPITA 

(US $) 

DEFENSE 

(%) 
EDUCATION 

(%) 

SANTE 
( % ) ' ! 

--------------------!----------!----------!---------!-----------!----------! 
! ! ! ! ! ! ! 
!Pays industrialisés!1,116,969 9,415 5.6 5.2 4.8 
!Pays en voie de !3,574,133 720 5.6 3.8 1.5 

!développement 
!-------------------!----------!----------!---------!-----------!----------! 

Afrique * 455,608 616 4. 1 3.9 1. 2 

Moyen Orient ** 141,875 2,556 17. 1 5.9 2.5 

Asie du Sud 971,915 255 3.4 3 0.8 

Extrême Orient*** !1,490,582 462 5.9 3.2 1. 2 

Amérique Latine 385,168 1,867 1. 4 3.6 1.3 

!-------------------!----------!----------!---------!-----------!----------! 

* Moins l'Afrique du Sud 

** Moins Israël 

*** Moins le Japon 

Extrait du World Military and Social Expen­

ditures, 1986 

Par ailleurs, lorsqu'on s'intéresse au P.N.B., 

celui de l'Afrique est dix fois moins important que celui de 
l'Europe Occidentale plus le Japon. Il en est de même des dé­
penses effectuées pour la science et la technologie par les 
pays en voie de développement comparativement à celles des 

pays industrialisés, l'écart à ce niveau est aussi important 

que pour le P.N.B. 
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Tableau III Dépenses pour l'éducation, la science et la technologie (en% du P.N.B) 

Europe Occidentale (quelques pays)+ Japon+ Afrique (quelques pays) 

PAYS POPULATION PNB/CAP !TA EDUCATION* SCIENT/ ING. DEPENSES 
(MILLIONS) (US$) DEP. PUBLIQUES EN R & D R & D 

1984 TOTALES (PAR MILLIONS (% DU PNB) 
(% DU PNB) D'HABITANTS) 

FRANCE 55.17 ( 1985) 9,760 5.0 ( 1983) 1,363 ( 1980) 1.8 (1980) 

REP. FED. ALLEM. 61.02 ( 1985) 11,130 4.5 (1983) 2,084 ( 1983) 2.5 (1985) 

ITALIE 57. 13 ( 198 5) 6,420 5.7 ( 1983) 1 , 10 2 ( 1983) 1. 1 (1983) 

! JAPON 120.75 ( 198 5) 10,630 5.7 ( 1983) 4,436 ( 1984) 2.6 ( 1983) 

! LUXEMBOURG 0 ,3 7 (1985) 13, 160(1983) 5.3 ( 1983) 

! PAYS-BAS 14.48 (1985) 9,520 7.7 (1983) 2,126 ( 1983) 2.0 ( 1983) 

! ROYAUME-UNI 56 .49 ( 1984) 8,570 5.3 ( 1983) 1,545 (1980) 2.3 ( 1980) 

! ALGER! E 21. 05 (1984) 2,410 8.2 ( 1980) ! 16 ( 19 75) 0,3 ( 197 5) 

CAMEROUN 10.11 ( 198 5) 800 3.6 ( 1983) !49 ( 1975) 

CONGO 1. 70 ( 1984) 1,140 6.9 ( 1980) !509 ( 1984) 0,0 ( 1984) 

COTE D' IVOIRE 9.46 ( 1984) 610 8.4 (1980) ! 74 (1975) 0,3 (1975) 

LYBI E 3 .62 ( 1984) 8,520 3.7 ( 1980) !369 ( 1980) 0,2 ( 1980) 

ZAIRE 30.36 ( 198 5) 140 5.8 ( 1983) 

* Au niveau tertiaire 

Extrait des statistiques de l'UNESCO 1986. 

CO 
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Ainsi, l'Europe Occidentale a développé la science et la 

technologie pour augmenter la valeur de ses ressources qui, 

pourtant ne sont pas plus importantes que celles de l'Afrique. 

L'exemple du Japon est très édifiant pour les pays en voie 
de développement. En effet, le Japon il y a une centaine d'an­

nées ne pouvait laisser penser qu'il occuperait une place de 
choix sur la scène internationale. Le miracle japonais se 

trouve dans là maîtrise de la science et la technologie, domai­
ne dans lequel il s'est lancé depuis des dizaines d'années. 

Les pays en voie de développement et notamment 
ceux du continent africain ne sont-ils pas èapables avec les 

potentialités dont-ils disposent d'opérer des tels changements 
qui ne sont possibles à l'heure actuelle que par la maîtrise 
de la science et de la technologie ? 

La physique par exemple est une discipline extremement riche. 
Elle permet à l'homme non seulement de connaître de manière 
profonde les lois de la nature, mais elle est aussi la source 
d'une grande partie de la technologie moderne. 

La chimie et la biologie restent une base sûre pour l'existen­

ce humaine, aussi bien dans le domaine de la production ali­
mentaire que de l'analyse pharmaceutique. Des spécialistes de 
la génétique ont mis au point dans les années trente, un hy­

bride de maïs après vingt-trois années de recherches (1). 
Cette découverte a faït que sur des surfaces de moindre dimen­
sion , la production ait été tr'iplée. Ce progrès se traduit non 
seulement par l'augmentation du rendement, mais aussi par l'ap­
parition d'une production qui fonctionne comme substitut de 
terres arables. 

Comme nous l'avons vu dans les tableaux précédent, 
aussi bien les pays industrialisés que les pays en voie de 
développement affectent 5,6% de leur P.N.B. pour la défense. 

(1) Zvi Griliches, "Re./iecv,eh Co1.,.t1., a.nd Soe-<.a..i'. Re.tu.11.n1.,: Hyb11.,ld 

Co11.n a.nd 11.e.i'.a..ted Innova..t,lon1.,'', Journal of 

political economy 66, octobre 1958, pp. 
419-31. 
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De même pour l'éducation, 5% du P.N.B. est affecté par\ les 
pays riches et 3,8% par les pays pauvres. Cependant lorsqu'il 

s'agit des dépenses allouées à la science et la technologie, 
les chiffres sont très différents. Ils sont de l'ordre de 2% 
du P.N.B. pour les pays riches et de 0,2% pour les pays pau­
vres. Ceci montre à suffisance que la plupart des pays en 
développement bien qu'ayant peut être compris l' imp_ortance 
de la science et de la technique, continuent à les considérer 
comme n'étant pas des priorités. 
Pour l'ensemble des pays en développement on peut retenir à 

peine cinq qui mettent l'accent sur la science et la technolo­
gie. Il s'agit de l'Argentine et du Brésil en Amérique Latine. 
La Chine, l'Inde et la Carrée du Sud en Asie. Les autres 
pays sous-développés en général et les pays africains en par­

ticulier semblent ignorer que la maîtrise de la science et 
de la technologie sont désormais l'espoir de survte. 

Le Professeur ABDUS SALAM (1) avance quatre ob­
servations pour justifier pourquoi la science dans les pays 

en voie de développement a été considérée comme une activité 
margina le : 

1° le transfert de la science s'effectue des communautés 

scientifiques à d'autres communautés scientifiques. De 
telles communautés ont besoin d'être construites pour at­

teindre une certaine importance en ressources humaines 
et en infrastructure. Ceci sous-entend une certaine vi­

sion des problèmes scientifiques avec comme caractéris­

tique : des responsabilités à long terme, un appui géné­
reux, une autonomie de la communauté scientifique et 
des contacts libres avec l'extéri.eur pour des réunions, 
des cours et échanges d'expériences. 

(1) ABDUS SALAM (1987); Discours au premier congrès des hommes 

de science en Afrique, 25-30 juin 1987 
Brazzaville. 
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2° Même si une telle ressource humaine qualifiée exis­
tait, un autre problème reste corlstant : dans beau­
coup de pays en développement, on ne permet pas au 

scientifique de haut niveau de jouer son rôle dans 
la c-onstr'tictïon nationale, faute de structures de 

travail. Ceci dure depuis longtemps au point où le 

scientifique a même oublié qu'il doit revendiquer 

son rôl~ de pilier dans l'effort de développement. 
3° Il est vrai que le transfert de la science n'est pas 

facile. Cependant, aucun pays, aucune race ne peut 
s'estimer être supérieur à d'autres dans le cadre 
de l'apprentissage scientifique. Il est donc possi­

ble de réaliser la révolution scientifique en Inde, 
en Afrique, en Asie du Sud-Est, en Amérique Latine, 
au Moyen-Orient comme elle s'est faite ailleurs. 

4° Certains gouvernants et ceux qui octroient l'aide 
parlent de transfert de technologie dans les pays 
en voie de développement, mais rares sont ceux qui 
parmi eux mettent l'accent sur le fait que pour ob­

tenir un effet à long terme, le transfert de techno­
logie doit toujours s'accompagner d'un transfert de 

science; étant entendu que la science d'aujourd'hui 
sera la technologie de demain. 

Paragraphe 2 Science et technique dans le développement 

Il est indispensable pour un pays de produire 
lui-même les équipements nécessaires à l'augmentation de sa 

productivité dans le double intérêt de ne pas dépendre tota­
lement de l'extérieur et de créer finalement des emplois, 
puisqu'il faut utiliser des personnes pour produire les con­
naissances et les équipements. 

Le grand retard qu'accusent les pays en voie de développement 
dans le domaine scientifique et technique est l'une des causes 
qui favorise le chômage, surtout le chômage des diplômés. 
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Nous avons déjà souligné plus haut que la 

grande majorité des p~ys en développement accordent très peu 
d'Ïmportance à la recherche scientifique. Mi se à part que 1-
ques pays, l'on remarque que les· fonds al loués dans ce do­

maine sont pour la quasi-totalité des pays en développement 
très minimes. Ce qui justifie le nombre très réduit duper­

sonnel qui se consacre à la recherche, cette recherche qui 
pourtant permet le progrès technique nécessaire pour la ré­

duction du temps de travail à la production des biens ou à 
la fourniture d'un service. 

Le développement scientifique pouvant être dé­
fini comme une production évolutive des connaissances per­
mettant de mieux jouir des atouts de la nature, a besoin 
d'être suivi d'un développement technologique qui, est un 
processus de mise en pratique des connaissances théoriques 

pour la transformation de la société. D'où la nécessité pour 
les pays en développement d'une maîtrise locale des change­

ments techniques. 

Il existe un lien étroit entre le développement 
scientifique et le développement technique, cependant le pre­

mier est plus indépendant du second surtout dans ses appli­
cations pratiques. Ce qui signifie qu'il peut se passer un 
temps très long pendant lequel le développement dans le do­

maine de la science n'a pas d'effets sur la production. 
Par a_illeurs, le développement technologique est plus lié 

au développement scientifique car même si le développement 
technologique semble possible sur une longue période sans être 
soutenu par un développement scientifique nouveau, l'utilisa­
tion pratique de cette réserve de connaissances scientifiques 

existantes nécessite une capacité d'accès à ces connaissances 

qui exige une bonne formation scientifique. 
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Paragraphe 3 L'utilisation de connaissances technologiques 

Il serait irréaliste pour un pays quel qu'il 
soit de pen?er vivre en autarcie. Ainsi, dans le domaine 

technologique, il est important pour les pays en voie de 

développement d'avoir une maîtrise du changement technologi­
que. local, soit par la production locale des connaiss~nces, 

soit par l'emprunt à l'extérieur des connaissances techniques 
et au besoin de combiner les deux. 

Ce qu.i s ign if ie qu'il existe dans ces pays, des personnes bien 
informées dans le domaine de la technologie, de ce qui existe 
ailleurs dans le monde, pour être capable dans le cadre de 

l'importation, de sélectionner et de choisir les technologies 
susceptibles de répondre aux besoins locaux et susceptibles 
d'inspirer l'innovation dans le sens d'une adaptabilité aux 

réalités locales. Cette logique échappe malheureusement dans 
la plupart des cas à la majorité des pays·du tiers monde dont 
le choix des technologies est imposé de l'extérieur. 

Pa ra graphe 4 Le transfert de technologie 

Le vocable transfert de technologie défraie la 
chronique surtout lorsqu'on parle des pays du tiers-monde. 

Ce transfert est présenté soit comme un mal pour ces pays, soit 
comme une nécessité. Mais, ce qui reste constant c'est que, 

le transfert technologique pour produire des effets, doit se 
faire avec l'approbation d'une communauté scientifique locale, 
seule capable d'apprécier à sa juste valeur l'adaptation de 
telle ou telle technologie importée dans le pays. 

Une telle communauté, pour être efficace, a besoin d'un cer­
tain dispositif du genre, laboratoire de formation équipé 

d'un matériel nécessaire pour la recherche, d'une bibliothèque 
scientifique, riche en information dans le domaine technolo­

gique. Les hommes de science et chercheurs peuvent ainsi être 
stimulés quant à la recherche locale des solutions sur des 
problèmes liés à l'agriculture, aux maladies spécifiques au 
milieu. 
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La mise en place de ces dispositions suppose 
1 

qu'une place de choix est accordée à la communauté scienti-
fique dont les effectifs doivent être assez impoftants avec 
le désir de percer dans tous les domaines scientifiques. Ce 

qui signifie encore que des mesures incitatives existent 

pour stimuler une telle communauté dans le sens des priori­
tés et des privilèges,dans le sens de l'augmentation du trai­

tement social. 

A l'heure où la science et la technologie sont 

sources du progrès de l'humanité, nous pouvons nous poser 
la même question dans nos pays en développement que le Pro­
fesseur ABDUS SALAM : "donnon6-nou6 a no6 meilleu46 hamme6 
la po66ibilité de développe4 leu46 talent6 pou4 not4e civi­

li6ation, ou bien le6 lai66on6-nou6 épui6e4 et ga6pille4 ce6 

don6 p4écieux, ou bien enco4e, 6'il6 6ont 6o4tement engagé6 

dan6 le domaine 6cienti6ique, le6 lai660n6-nou6 émig4e4 et 

en4ichi4 ain6i, g4<ice à leuh talent et à leu46 thavaux, le6 

pay6 eu4opéen6 et l'Améhique ?" (1). Entre 1961 et 1971 par 
exemple, les Etats-Unis ont augmenté leur potentiel scienti­

fique et technique de 53.626 scientifiques, ingénieurs et 

médecins venus des pays en voie de développement. 
En République Fédérale d'Allemagne, 20.000 diplômés des pays 
en voie de développement ont eu un contrat d'embauche, dont 

7.000 médecins et 10.000 ingénieurs dans les années 70 (2). 

Il y a là, une interpellation aux gouvernants 

des pays en voie de développement pour une meill~ure utili­

sation de ressources humaines disponibles, car il est tris­

te de· constater qu'il manque dans ces pays d'importants cen­

tres de recherches, et que là où ils e~i.stent, les chercheurs 

(1) ABDUS SALAM; Discours au premier congrès des hommes de 
science en Afrique, 25-30 juin 1987, 
Brazzaville, Congo, p. 8. 

(2) Y. BOUCHUT J.H. JACOT S. LATCHINJAN; "Nouvelle6 technolo­

gie6 et enjeux 6ociaux". Presses Universitaires de 

Lyon, 1986, p. 147. 
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travaillent sans que les résultats de leurs travaux ne soient 
vulgarisés au sein de la population. La recherche étant perçue 

comme superflue et non càmme indispensable, il y a impossi­
bilité pouf celle-ci de donner une impulsion a l'économie na­

tionale soit par l'amélioration des semences dans l'agricul­

ture, soit par des innovations dans les système$de production. 

Paragraphe 5 : Recherche et innovation 

Le dégré d'innovation dans un pays est fonction 

des efforts consentis a la recherche. Ainsi, recherche et in­
novation sont très liées même si dans certaines circonstances 
de hasard, on peut arriver a innover sans passer par lare­
cherche approfondie. Toutefois, il est difficile sinon impos­
sible de faire une bonne sélection da~s le choix des techni­
ques venant de l'extérieur, si les capacités de recherches 

locales ne sont pas assez avancées. 

5.1. Recherche et développement 

Il est important que la recherche soit considé­

rée dans un pays comme une nécessité. La multiplicité des do­

maines dans lesquels on peut orienter cette recherche justi­

fie cette nécessité et son importance. 

Le développement du secteur agricole par exem­
ple englobe des aspects techniques, politiques, sociaux, éco­
nomiques et culturels. On peut étudier dans ce cadre : 

- Sur le plan sociologique, quels sont les effets des 

valeurs traditionnelles, de la coloriisation, de l'écono­

mie de marché sur le développement agricole. Comment 
combattre ces effets au cas où ils seraient négatifs. 

- Sur le plan technique, comment certaines pratiques 
culturales peuvent appauvrir le sol et comment augmenter 
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la fertilité du sol par des techniques accessibles aux 

paysans. Quelle technologie adopter compte tenu des 

conditions géologiques, pédologiques et climatiques 
locales. 

- Sur le plan institutionnel, comment transmettre aux 
paysans attachés à une certaine pratique routinière, 
les résultats de la recherche afin qu'ils puissent 
améliorer le rendement du travail. La recherche doit 
viser l'amélioration des conditions de vie de la popu­
lation et dans le domaine de la production, 1 'augmen­
tation de la productivité à moindre coOt. 

Tout investissement dans la recherche doit être 
considéré comme un pari sur l'a venir, un engagement à long 
terme, risqué et incertai.n mais indispensa,ble. La plupart 
des recherches s'effectuent à long terme et les r~sultats 

ont des effets durables. Le blé méxi.cain à haut rendement par 
exemple présentait des insuffisances d'ordre génétique en 

Inde. Quelques années après, les agronomes Indiens ont réus­
si à modifier et à améliorer le stock génétique de ce blé. (1) 

' Ainsi sans sous-estimer 1' importance des res-
sources naturelles, les compétences humaines dan.s l.e domaine 
de la recherche sont indispensa.b les pour l' a,ugmentation de la 
dynamique du développement aussi bien par l'adoption des va­
riétés nouvelles en agriculture que par l'acquisition des 
équipements plus adaptés. 

5.2. Innovation et développement 

L'emploi original d'un nouvea,u produit, d'un 
nouveau procédé ou système est appelé innovation. L'innova­
tion ~e ttaduit pat l'acquisition, la ma,trise par invention 

(1) THEODORE W. SCHULTZ; Il n'est de ri.chesse que d'hommes, 

1983, Bannel EdHi.on, Paris pour la 
traduction française, page 67. 
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ou par adoption des techniques nouvelles. Cette acquisition 

est bien différente d'un simple transfert de technologie et 

ne peut se faire qu'avec l'engagement actif de la société 
qui aura compris sa nécessité. C'est une condition sine qua 

non pour la réussite. 

Une innovation pour être vulgarisée sous-entend 
qu'un minimum d'instructions ont été données à la population 
intéressée jusqu'à un niveau technique donné. 

Un pays qui connait une avance technologique est en situation 
de monopole dans les échanges avec d'autres. Ce qui lui permet 

d'accumuler des devises avant que n'apparaisse la concurrence. 

Pour qu'il y ait innovation, un effort doit être 
fait dans le sens de la recherche pour générer la capacité 
de produire les éqùipements locaux de manière à introduire 
des nouvelles variétés de produits et de procédés de produc­
tion. Les pays en développement sont à peine producteurs de 

connaissances et par conséquent d'équipements. Ils sont grands 

importateurs de technologies. Il est nécessaire pour ces pays 
d'inverser cette tendance en développant la capacité locale 

de production d'équipements. Ce qui peut se traduire par la 
reproduction des équipements jusque là importés, ou au besoin 
y apporter une certaine innovation dans le sens d'une adapta­

tion aux réalités locales. 
Or, tout ceci ne peut se réaliser avec succès que lorsque le 
pays dispose d'une bonne politique de formation de cadres in­
dispensables pour la transformation socio-économique du pays. 
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CHAPITRE II POLITIQUE CONGOLAISE DE FORMATION DES CADRES. 

La formation contribue à l'épanouissement des 
facultés dont dispose l'homme pour surmonter des situations 
pouvant 1 'empêcher de .participer efficacement au processus 

de développement. Cependant, cette acquisition de connais-
' sances doit obéir à une logique supposée inscrite dans une 

politique globale de formation. 

En effet, après les indépendances des années 60, 
les Etats africains dans leur quasi totalité s'étaient lan­
cés dans une scolarisation importante pour faire face à la 
pénurie des cadres. Cet engouement dans l'éducation ne s'est 
pas fait de la même manière dans tous les pays en voie de 
développement. 

Le Congo, aux premiers rangs de par l'importance 
de la population scolarisée, cherche encore à harmoniser, à 

équilibrer la formation et l'emploi. ''Il 6aut 4elie4 lea buta 

d'éducation aux objectiôa économiquea, aociaux et cultu4ela 
pou4 6ai4e de l'éducation un outil de développement pou4 le 
développement". ( 1) 

Ce lien entre l'éducation et les objectifs du développement 
économique reste à bien établir au risque de faire de l'édu­
cation un frein pour le développement. 

SECTION I : CARTE SCOLAIRE ET UNIVERSITAIRE DU CONGO 

Pa ra graphe Données sur les établissements 

En dehors de certains établissements qui cou­
vrent les neuf régions administratives du pays, on note une 

(1) Ministère du Plan : Pré-esquisse du plan quinquenal, 

1982-1986, p. 52, Brazzaville. 
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1 

concentration des établissements techniques, professionnels 

et de l'unité dans trois grandes villes du pays. (1) 

L'unique université que compte le pays est composée : d'une 

faculté des sciences, d'une faculté des lettres, d'une fa­
culté des sciences économiques, d'un institut super1eur 
des sciences de la santé, d'un institut de développement 
rural, d'un institut de gestion, d'une école nationale 
d'administration et de magistrature, d'une école normale 
supérieure, d'un institut supérieur d'éducation physique et 
sportive, d'un institut supérieur pédagogique, d'une école 
nationale supérieure d'enseignement technique. 

Ainsi, on peut facilement comprendre pourquoi, 

le Congo, avec une importante population scolarisée,est for­
tement urbanisé, occupant ainsi les premiers rangs en Afrique 
noire, soit 56% de la population totale (contre 45% en Répu­
blique Centrafricaine, 3~% au Zaîre, 41% au Cameroun et 21% 
au Tc ha d ) . ( 2 ) 

En 1985, on dénombrait 691 .066 élèves et étu­
diants tous cycles confondus, soit plus du 1/3 de la popula­
tion Congolaise. Ces effectifs ont presque doublés en dix 

ans lorsqu'on se réfère à l'année 1974 où ils s'élevaient à 

375.305 élèves et étudiants. Dans une ville comme Brazzaville, 
presque une personne sur deux est élève ou étudiants soit 

45% de la population de la ville. 

L'étude du Ministère du Plan ''Emploi et ~e.6.60~~­

c.e.6 hu.ma.lne.6 11 de 1986 constate que, sur dix ans (de 1975 à 

1985), la population scolarisée du Congo est passée de 28% 
à 36% de la population totale. Ces pourcentages dans les 
pays Européens sont compris entre 20 et 25%. Dans la plupart 

(1) L'université n'est implantée qu'à Brazzaville. 

(2) Cfr. rapport de la Banque Mon.diale, 1986, p. 258. 
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des pays africains, ils sont compris entre 15 et un peu 
moins de 30%. Ce qui place le Congo au-dessus de plusieurs 
pays du monde (·1),même si l'équilibre au niveau de la répar­
tition dans les différentes filières n'est pas respecté. 

Paragraphe 2 : Faiblesses du système éducatif 

2.1. Faiblesse de l'enseignement technique 
et professionnel 

Comme nous venons de le voir, le Congo est un 
pays fortement scolarisé. Cependant, l'accroissement des ef­
fectifs au niveau de l'enseignement général n'est pas le 
même dans la sphère de l'enseignement technique et profes­
sionnel. Ces effectifs sont de l'ordre de 9% avec une prédo­

minence des filières commerciales qui fournissent pour le 
baccalauréat technique 77,7% de candidat (2). D'où un dése­
qui libre dans la formation qui pose des sérieux problèmes 
au niveau des structures d'accueil à l'université. 

Cette faiblesse de la formation technique et 

professionnelle a pour principale source, la pnlitique colo­
n i a le qui p ri v i l è g i a 1 a formation des ad mi ni strate u r s au 
détriment de celle des techniciens. Les gouvernants qui se 

sont succédés ont perpétué voire aggravé cette faiblesse, 
car dans plusieurs établissements d'enseignement technique 
ou professionnel, il se pose un sérieux problème de matériel 
adéquat, celui que l'on peut trouver dans certains établis­

sements étant non seulement insuffisant, mais également vieux 
et désuet. 

2.2. Reridement scolaire 

De façon générale, le rendement scolaire est 
très faible au Congo, lorsqu'on se réfère aux pourcentages 

(1) Ministère du Plan Etude emploi-ressources humaines, 
tome 1, rapport général, février 

1986, p. 17. 
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de réussites dans les différents cycles. Selon un rapport 

du Ministère du Plan et de l'Economie, à l'école primaire, 

la fréquence des redoublements augmente la charge finan­

cière pour chaque élève au triple du coût normal: 

Au collège, sur 1.000 élèves inscrits en début 

de cycle, 332 seulement respectent la durée normale du cycle 

et 130 arrivent à obtenir le diplôme de fin de cycle. 

En 1985, sur 17.113 candidats au baccalauréat, 

2.548 seulement étaient admis. (1) 

Ces résultats peuvent s'expliquer aussi bien 
par les conditions de travail qui ne sont pas convenables que 

par le niveau de certains enseignants qui encadrent ces 

élèves, car il existe un nombre important parmi eux qui n'ont 
pas la formation requise. Il n'est pas impossible de trouver 

des institut~urs, parfois des instituteurs adjoints qui en­
seignent dans des collèges sans avoir au préalable reçu une 

formation complémentaire. 

Dans un rapport de l'inspection des collèges 

de Brazzaville, de l'année 1985, il ressort que sur 99 ensei-

gna nt s en mathématique, seuls 31 étaient qualifiés. A 
l'école primaire 58% des enseignants sont classés comme ins­
tituteurs, parmi lesquels un grand nombre a accédé à ce grade 
après une formation de 12 semaines à peine, au lieu de la 
formation normale de 18 mois. (2) 

A cette situation déjà déplorable, il faut noter que dans les 
deux plus grandes villes du pays (Brazzaville et Pointe Noire) 

les effectifs sont pléthoriques dans les établissements sco­
laires, principalement à l'école primaire où l'on trouve des 

( 1 ) Mi ni stère du P 1 a n et de l ' Eco nom i e , Ra pp or t généra l , tome 1 , 
février 1986, p. 20 

(2) Idem. 
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classes dépassant la centaine d'élèves alors que les normes 

officielles sont de 50 élèves par classe. Ce qui générale­
.ment contraste avec l'intérieur du pays plus particulière­
ment dans les villages où les effectifs sont en deça des 

normes. Or, c'est dans les grands centres urbains qu' i 1 y a 
une forte concentration d'élèves et que l'on trouve égale­
ment un nombre important d'enseignants qui quelles què soient 
leurs compétences et leur volonté, ne peuvent pas suivre 
correctement plus de cent élèves. 
La conséquence évidente d'un tel système scolaire est qu'il 
retient pendant longtemps une partie importante de la popu­

lation la plus dynamique par son fonctionnement qui ouvre 
largement les portes d'entrées, en rétrécissant la sortie 
qui est le plus souvent soit un renvoie après plusieurs 

éch~cs,soit la fin d"un·cycle d'études universitaire. 

A l'université, 87 ,2% des étudiants suivent leur 
formation dans les fi.lières littéraires ou juridiques, et 

12,8% dans les filières scientifiques, médicales ou techni­
ques. C'est dans cette dernière catégorie que l'on classe 

l'Institut de Développement Rural qui forme les ingénieurs 
au Congo. 

SECTION II FORMATION DES INGENIEURS 

Les ingénieurs Congolais sont formés aussi bien 
à l'étranger qu'à l'Institut de Développement Rural, situé à 

17 km de Brazzaville sur la route nationale n° 1. 

Le tableau suivant présente les différentes caté­
gories d'ingénieurs Congolais et leur importance numérique. 
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Tableau IV STATISTIQUES SUR LE F!CHlER DE LA FONCTION 
PUBLIQUE PAR CADRE ET CATEGORIE. 

Al A2 Bl B2 Cl C2 Dl 02 Autres 

Ingénieur en chef agri~ulture 1 

Ingénieur Agricole 204 2 2 0 2 0 0 0 16 

Ingénieur travaux agricoles 11 239 13 2 1 2 

" Eaux et forêts 63 8 1 0 0 0 0 0 0 

" des'travaux 1 65 2 0 0 0 0 0 1 

" principal cadastre 15 
" géomètre principal 1 

" géomètre 13 6 

" principal des tech. indust. 119 7 1 

" principal des mines 54 1 1 

" de travaux des mines 3 100 12 1 

" principal Tech. indust. 2 1 
" techniques industrielles 6 1 
" statisticien 32 2 

des travaux statistiques 1 65 1 1 -
" en chef travaux publics 3 
" travaux publics 96 3 1 - 1 
" Adjoint 1 73 10 -
" Géographie A 1 
" des travaux géographiques 2 
" Génie rural A 29 1 

" des travaux ruraux A 2 62 3 -
" Aviation civile 3 
" travaux météo 1 1 
" Télécommunications 9 
" à l'information 45 
" travaux information 4 112 1 -

Total 

1 

226 
268 

72 

69 
15 
1 

19 
127 

56 
116 

3 
7 

34 
68 
3 

101 
84 

1 
2 

30 
67 
3 
2 

9 
45 

117 

Source Ministere du travail, de la Sécurité Sociale et à la Justice 

Direction Générale de la Fonction Publique. Service infor-

matique. (Fichier de la Fonction Publique) 
27 Mai 1988, 
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Paragraphe 1 Formation des ingénieurs au·Congo 

Cette formation se fait particulièrement dans 

le domaine ·agricole, ionsidéré comme priorité des priorités 

même si ce vocable ne se traduit pas dans les faits. 

1 .1. Aperçu historique 

Pendant la première phase de la colonisation 

du Congo, caractérisée par le système des firmes concession­

naires, le problème de la formation des cadres agricoles ne 
se posait pas en terme de nécessité, dès lors que les colons 

se contentaient des produits qu'offrait la nature. Il faut 
attendre la deuxième phase qui débute avec la deuxième guerre 
mondiale pour voir un début d'organisation de l'agriculture 
à partir des colonates, des paysanats, des stations et de 
fermes de recherches appliquées. 

Cette n.ouvelle politique agricole coloniale né­

cessite un nombre considérable de personnel technique formé. 

La France en situation de guerre ne peut fournir en ce temps 

là que des Ingénieurs Agricoles, des cadres de maîtrise, et 
ne peut pas fournir le personnel de base. La ~eule solution 
consiste alors à former des cadres·subalternes indigènes. 

Ainsi, 1 'enseignement agricole prend naissance 

au Congo avec l'arrêté du 9 février 1941 du Gouverneur Général 

de l'Afrique Equatoriale Française. Cet arrêté stipule en son 

article premier au point d) que : 

Le recrutement des élèves se fera sur concours parmi 
les élèves titulaires du certificat d'études primaires 

indigènes. 
- les 30 premiers admis au concours sont reçus à l'école 

des cadres ''Edouahd Renahd de Bhazzavllle pouh 6ulvhe 
une 6ohma.tlon daM le6c.ahhlè.hU de. l'admlnl6.tha.tlon, la 

magl6.tha.tuhe e.t la 6 an.té". 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



- 3 5 -

Les candidats admis qui viennent après les 30 premiers 

sont répartis entre l'Ecole Normale de Mbounda à Dolisie 
et à l'Ecole d'Agriculture de Sibiti. 
C'est al'ors que commence une "a.61t.lea.n.l.6a..t.lan" des cadres 
comme 1 'indique le tableau V. 

Tableau V : Evolution de l'africanisation de·s cadres 

1 1 
31/12/1957i31/12/1958! 31/12/1959 

------
E C !E C E C 

Ingénieurs 9 0 ! 11 ! 0 11 0 
! ------------------ -- --- --- ---

Ingénieurs contractuels 2 0 3 ! 0 2 0 

------------------ -- --- --- ---
Ingénieurs des travaux agricoles 9 0 8 ! 0 8 

Conducteurs principaux 12 0 ! 11 ! 3 10 7 
! 

Conducteurs 10 1 ! 16 0 17 
! 

Totaux 49 10 ! 34 ! 19 31 25 
-------------------- --- --- ---

E = Européens 

C = Congolais 

Source Rapport annuel 1959, page 14. Service de l 'Agriculture, 
M.inistère del 'Agriculture et de l 'Elevage, des Forets 

et des Affaires Economiques, République du Congo. 

Devant des nombreuses lacunes observées sur le 

terrain par les utilisateurs des moniteurs agricoles formés au 
Congo, des bourses de formation des cadres agricoles à l 'étran­

ger sont attribuées par le Haut Commissariat de l'Afrique Equa­

torial Française à partir de 1956. En 1959, le Congo a son 

premier Ingénieur des Travaux Agricoles comme on peut l 'obser­

ver dans le tableau précédent.· 

' 

(,· 
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Après l'indépendance du1 pays en 1960, un nouveau 
rôle est assigné à l'agriculture congolaise, notamment : 

- la vulgarisation des techniques de production améliorées, 
la formation des producteurs, 

- la production des semences, plants et géniteurs sélec­
tionnés, 

- l'expérimentation des variétés et des techniques nouvelles 
élaborées par les stations de recherches, 

- la formation du personnel d'encadrement agricole, moniteurs, 
aides de cultures. 

La nécessité d'augmenter le nombre d'ingénieurs 
s'est fait alors sentir. En 1963, on comptait déjà 10 Ingénieurs 

Agronomes et Ingénieurs de Travaux Agricoles même si ce nombre 
était en deça des besoins exprimés. 

Tableau VI Situation de la main-d'oeuvre agricole formé,en 

août 1963 

Qualification 

Ingénieurs Agronomes 

Ingénieurs des Travaux 
Agricoles 

Conducteurs Principaux 

Agents de Culture 

Moniteurs Agricoles 

Existants 

4 

6 

22 

24 

98 

Source : - Services du Premier Ministre 

Besoins im­
médiats 

8 

18 

1 0 0 

140 

200 

Déficit ir;;­

médiat 
4 

1 2 

78 

1 16 

102 

- Secrétariat Permanent de la Commission Nationale 
d'Orientation Scolaire et Universitaire et de Plani­
fication des .Effectifs de la Fonction Publique, s~ptembre 

1963. Rapport annuel. 
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Pro~ressivement le hrnnlire des cadres de conception 
et la main d'oeuvre qualifiée va croissant surtout dans les 
années 70. Ea 1975 un Institut de Développement Rural voit le 
jour au Congo, capable de former sur place des Ingénieurs de 

développement rural. 

1.2. Formation à 1 '!DR 

Créé par décret 75/533 du 11 décembre 1975, 1 'Ins­

titut de Développement Rural (l.D.R) assure depuis la rentrée 
scolaire et universitaire 1975-1976, la formation des Ingénieurs 
de Développement Rural à deux niveaux : les Ingénieurs du cycle 
long (5 ans) qui sont formés dans ].'esprit d'une polyvalence, 

et les Ingénieurs de cycle court qui sont formés sur demande 
des services utilisateurs. Ces ingénieurs du cycle court sont 

des conducteurs principaux, contrôleurs d'élevage ayant une 
expérience professionnelle d'au moins trois ans, qui sont repris 

en formatjon continue de trois ans. 

1 .2.1. Objectifs de 1 'Institut 

L'Institut de Développement Rural est un établis­

sement d'enseignement et de recherche. 

Il a pour objectif de 
1° Former des ingénieurs de développement rural, hommes de 

terrain, animateurs polyvalents, capables dès leur sortie 

de 1 'Institut d'assurer des fonctions précises définies 

conformément aux priorités nationales. 
2° Participer à la formation permanente des cadres agricoles 

par 1 'organisation de stages et de séminaires. 
Accueillir et réinsérer par des stages sur le terrain et 

des séances d'information les cadres agricoles formés à 

1 'étranger lors de leur retour au pays. 
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3° Participer à des projets, enquêtes, travaux d'aménage­
ment et à la gestion d'entreprises agricoles ainsi qu'à 

des opérations de recherches relatives au développe­

ment rural. (1) 

1.2.2. Evolution des effectifs et moyens humains 

En 1987-1988, on comptait environ 550 étudiants 

à l'I.D.R. dont: 
- Cycle long (Bac+ 5) : 240 
- Cycle court (Bac+ 3) : 310 

L'évolution de ces effectifs s'est effectuée de la manière sui­
vante : 

Source 

Courbe de progression des effectifs de étudiants 
de l 'I.D.R. ( 1976-1986) 

~ou 

50 
5ç,::, f5 0 4-' 

Lyou 
JC/1 

3't'.Z 
.~ .... (., .JS'-

ts/i 
-2·~0 

,i6D 
!!H 

•! 00 6ç. . ' .J.Z lé, 

1-l' 'l'z f~ f9· J'C s-,i J"> % JI. ·%".- Ji,; J'!,(. if 19 ,Îo ~ 1-J· 1, 11-'f8 ' - l'f ·JJ 

Compte rendu du séminaire inter-Etats de Cotonou ... 

o..,,~'tl 
...,_..,.:...,.,,-..,.,_ -
\~....:..,..: 

19-23 janvier 1988. Communication de~- Michel LEYGUES, 
p. 61, annexe 2. 

------"-----'--· -----------
( 1) Compte rendu du séminaire inter-Etats de Cotonou consacré 

à la formation des Agronomes, 19-23 janvier 1988. 

Communication présentée par M. Michel LEY GUES, p. 61, annexe 2. 
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La progression géomètrique des effectifs sous 
entend la mobilisation d'importants moyens matériels et hu­
mains pour u~ meilleur encadrement des futurs In9énieurs. 

Pour ce qui est des moyens humains, les forma­
teurs sont aussi bien des Congolais que des étrangers. Certains 

assurent la formation de façon permanente, d'autres sont 
vacataires. L'importance. numérique des formateurs et de l'as­
sistance technique est la suivante : 

- Formateurs Permanents Congolais 30 
- A'.s.s i stance Tech ni que Fr an ça i s e 5 
- Assistance Technique Cubaine 3 
- Assistance Technique Vietnamienne 2 
- Formateurs Missionnaires 14/an en 1980 

5/an en 1987 
Le profil actuel des Ingénieurs formés à l 'I.D.R. est le résultat 

d'une confrontation de trois options lors du ·démarrage du pro­

jet I.D.R. en 1975. 

En effet, s'agissait-il de former : 
1. des spécialistes d'une discipline, des cadres ayant une 

connaissance approfondie d'une discipline particulière 
pédologie, mécanisation, économie, génétique etc ... ? 

2. des "1.,péc..{.a..t,{,1.,,te,1., d'une p1todu.c.-t.{.on a.g/t.{.c.o.te" qui ont une 

connaissance approfondie d'un type particulier de pro­
duction agricole : arboriculture, aviculture, production 

laitières, etc ... ? ou 
3 • de s " a.g !tan am u " "1., p é c..i.a..t.{.1., ,t e,1., de .e. 1 u.-t.{..t.{.1., a.-t.{. on de la. 

-te1t1te'', cadres polyvalents capables d'aborder les pro­
blèmes de l 'utilisation de la terre dans une optique 
très générale et non celle d'une discipline ou d'un type 

' ' 

de production donnée ? 

C'est finalement cette dernière orientation qui a prévalu en se 
fondant sur les considérations suivantes 

a) plus sa formation est polyvalente au départ, plus le spé­

cialiste s'adapte facilement à l'évolution des besoins de 

1 'agriculture et aux possibilités d'emploi. 
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b) dans le contexte socio-économique du Congo, il est 
coûteux d'assurer une formation pluridisciplinaire 

dans l'activité agricole·. La grande masse des ruraux 

pratiquant une agriculture de subsistance très peu 
productive, utilisant des moyens de travail rudimen­
taires où précisément l'on a souvent besoin que d'un 
nombre limité d'une catégorie donnée de spécialis­
tes. (1) 

Dix ans d'existance plus tard, la Direction de 
l 'I.D.R. en 1986 avait fait le point sur les activités de 

l'Institut, son efficacité, en rapport avec les besoins na­

tionaux en cadres agricoles et de développement. 

198 7 
Pour faire ce bilan, l ' I . D. R. avait organisé en 

une enquête visant à répondre aux questions sui vantes 
1 • Quelle est l'image de l ' I , D. R. à l'intérieur et à 

l'extérieur, ainsi que ce 11 e de la formation qui y est 
dispensée? 

2. Un des objectifs formulés à la création de l'I.D.R. 
était de favoriser une intégration effective des ingé­
nieurs formés au travail en milieu rural en vue de 
contribuer à sa transformation. 
Cet objectif est-il atteint, selon les employeurs des 
anciens étudiants ? 

Si non, comment mieux adapter cette formation aux réali­
tés nationales. (2) 

(1) Communication présentée par M. Daniel Amboulou, Directeur 
de l 'I.D.R. au séminaire inter-Etat de Cotonou consacré. 

à la formation des Agronomes, 19-23 janvier 1988. Annexe 3, 
page 69. 

(2) Idem, page 62. 
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N·o us a 1 1 on s n ou s i nt é r es se r à u ne p a r t i e des 
résultats de l'enquête, notamment celle qui concerne les 

avis des anciens étudiants de 1 1·r .D.R,, déjà employés, sur 
la formation reçue. 

1.3 .. Avisdes anciens étudiants sur la formation 
reçue 

1.3.1. Correspondance entre formation reçue et 
besoins nationaux en matière de dévelop­

pement rural 

CORRESPONDANCE ANCIENS ELEVES ANCIENS ELEVES 
CYCLE LONG ( % ) CYCLE COURT ( % ) 

Trè~ bonne 4 7) 42) 
Assez bonne 53) 100 58) 1 D D 

Assez mauvaise 0 0 
Très mauvaise 0 D 

1.3.2. Adaptation des programmes d'ensei9nement 
aux objectifs del '!DR 

CORRESPONDANCE 

Bien adaptés 
Assez bien adaptés 
Assez mal adaptés 
Mal adapté 

ANCIENS ELEVES 
CYCLE LONG ( % ) 

32, 6) 

6 5 , 2) 

2 , 2 

0 

97,8 

ANCIENS ELEVES 
CYCLE COURT (%) 

19 , 3) 

7 1 ) 

9 , 7 

0 

9 0 , 3 

Source Communication présentée par M. Michel LEYGUES, au séminaire 
inter-Etat de Cotonou, 19-23 janvier 1988, page 63. 
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1 
1.3.3. Savoir et savoir-faire des formateurs 

AVIS EXPRIME ( % ) ! ANCIENS. ELEVES ANCIENS ELEVES 

CYCLE LONG CYCLE COURT 

SAVOIR SAVOIR- SAVOIR SAVOIR-FAIRE 
FAIRE 

Très bon 7 , 8 2 2 3 , 5 9 

Bon 76,5 61 , 5 62 , 0 36, 5 

Moyen 1 1 , 7 32, 5 1 4, 5 45,5 

Mauvais 4 4 0 9 

Très 

Source 

mauvais 0 0 0 0 

Communication présentée par M. Michel LEYGUES, au sémi­

naire inter-Etat de Cotonou, 19-23 janvier 1988, p. 63. 

Il ressort de cette enquête que les formateurs sont 

assez compétents dans la formation des ingénieurs, que les pro­

grammes d'enseignement sont bien adaptés aux objectifs de 
1 'institut et que les cadres formés sont ·corapétents quant à 

la résolution des problèmes nationaux en matière de développement 
rural. Toutefois, l'appréciation objective de ces genres d'en­

quêtes est très difficile dans la mesure où les anciens étudiants 
ne sont toujours pas censés connaître les besoins nationaux 
réels en matière de développement rural, surtout que ces be­
soins ne sont toujo.urs pas exprimés. Comment en juger al ors 1 a 

correspondance avec la formation reçue ? La même réserve peut­
être émise lorsqu'il s'agit d'apprécier la correspondance entre 
les programmes d'enseignement et les objecti.fs del 'I.D.R. 

Non seulement qu'il faut connaître d'autres orogrammes pour ju­

ger la pertinence des premiers,mais il faut également connaî­

tre les objectifs de ·l 'I.D.R. que les étudiants concernés ne 
sont pas toujours censés connaître. Le problème devient encore 
plus complèxe lorsqu'il s'agit d'apprécier le savoir-faire du 
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formateur, surtout si l'on a pas des éléments d'appréciation 
1 

et lorsqu'on sait que l'on remet en doute sa propre formation 
en désapprouvant ces formateurs. 

Néanmoins, nous retenons de façon générale de cette enquête 
que; les anciens étudiants del 'I.D.R. donnent un avis favo­
rable de la formation reçue; des programmes proposés et des 
formateurs qui ont contribués à leur formation. 

Malgré les difficultés, cette formation des ingé­
nieurs au Congo dans un domaine comme l'agriculture est très 
importante, dans la mesure où les cadres en formation sont en 
contact permanent avec 1 es réalités du pays. Ensuite, i 1 e.st 

plus facile au niveau national de communiquer aux formateurs, 
un profil précis des cadres attendus. 
Sans remettre en cause la formation des ingénieurs agronomes 
hors du pays, on est en droit de dire que cett_e formation ne 

tient toujours pas compte des réalités dans lesquelles le cadre 
formé devra s'exprimer. 

Paragraphie 2 : Formation à l'étranger 

Nous présentons cette formation dans un cadre glo­
bal, étant donnée qu'une étude exhaustive de la question impli­
querait une démarche qui nous amenerait à prendre attâche avec 
les différents pays dans lesquels les Ingénieurs Congolais 
sont formés. Les recherches prendraient une longue durée et 
se révéleraient très onéreuses. Nous donnons ici quelques élé­
ments sur cette formation qui est d'une importance capitale 
de par le nombre de cadres qu'elle fournit au pays. 

Au cours de l'année scolaire 1986-1987, on comptait 
4.076 étudiants en formation à l'étranger se répartissant comme 
suite 

1er et 2ème cycles 3.340 étudiants 
3ème cycle 736 étudiants 
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Répartition des étudiants Congolais à l'étranger 
selon les cycles (1986-1987) 

! 
DOMAINE DE FORMATION ! 1er et 2ème % 3ème cyle % Tata l " 

!cycle 

Formation agricole 334 10 '! 37 5,0 

Formation scientifique et ! 1 . 009 30 88 11 , 9 

Technique 
Formation Eco. et Commer. 780 23,3 218 29,6 

Formation médicale 559 16,7 59 8,0 

Formation administrative 231 6,9 11 0 14,9 

Formation pédagogique 427 12,7 224 30,4 

TOTAL !3 .340 100, 0 736 100,0 

Source : Ministère du Plan. Direction des Ressources Humaines. 
Etude sur l'Enseignement Technique et Professionnel. 

Cahier 1 : Bilan-diagnostic, avril 1988. 

371 9 , 1 

! 1 . 09 7 26,9 

998 24,4 

618 15 , 1 

341 8,3 

651 1 5, 9 

!4.076 100,0 

Ces étudiants sont de façon générale, bacheliers 

ou licenciés qui vont pour des études supérieures. Sur l'en­
semble des étudiants Congolais à l'étranger, 50% environ évo­

luent en Occident (en France surtout), 37% dans les pays so­

cialistes dont le plus grand nombre en URSS et 13% dans les 

·autres pays. 

L'envoi des étudiants Congolais à l'étranger ré­

sulte des accords gouvernementaux, de coopération culturelle, 

scientifique et technique signés entre le Congo et plus d'une 

trentaine de pays étrangers. 

Du tableau précédent, on remarque un fort pour­

centage des effectifs en sciences économiques et en commerce 

(24,4%). Cette configuration est la même au plan national. La 

formation agricole et la formation scientifique et technique 
donnent ensemble 36% des effectifs. Ce de ces 36% des effectifs 

' 
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d'étudiant? à l'étranger que sortent la quasi totalité des 
Ingénieurs Congolais formés à l'extérieur du pays. Ils ar­
rêtent les études pour la plupart au 2ème cycle après l'ob­
tention du diplôme d'ingénieur. 

En dehors des ingénieurs formés sous l'égide 

du Gouvernement Congolais, certaines sociétés telles Elf­
Congo, Agip etc ... assurent la formation de certains de 
leurs cadres appelés ingénieurs. Cette formation qui résulte 
d'une série de stages se fait aussi bien à l'étranger que 

dans le pays. Pour ce dernier cas, la notion d'ingénieur est 
quelque ,peu biaisée car il y a des travailleurs qui acquie­
rent le "niveau de connaù,1.,ance" d'ingénieur sur le tas,' Tou­
tefois entre 1981 et 1984, un grand nombre d'ingénieurs dans 

ces sociétés ont été recrutés dans le lot de ceux formés par 
l'Etat Congolais. 

Comme toute formation, celle des ingénieurs nécessite des 
moyens financiers importants. Pour le cas du Congo, les moyens 
financiers de la formation des ingénieurs s'inscrivent dans 

un chapitre appelé financement de l'éducation. 

SECTION III : FINANCEMENT DE LA FORMATION 

Le budget consacré à l'éducation a connu au cours 

des vingt dernières années une croissance qui cependant n'a 
pas suivi dans les mêmes proportions l'augmentation du budget 
de l'Etat auss.i bien dans le pays qu'à l'étranger. Nous nous 
intéressons dans cette section à la partie du budget alloué 

à la formation universitaire d'où sortent les ingénieurs. 

Pa ra graphe 1 Au niveau national 

D'une manière générale, le budget de l'éducation 

se caractérise par : 
la faible part des investissements qui augmentent de 
façon irrégulière. 
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l'importance du budget de fonctionnement qui, représen­
tait en 1985, environ 95% du budget de l'éducition. 
L'analyse de la partie fonctionnement révele une pré­
dominance des dépenses du personnel et des bourses . 

au détriment des dépenses pour l'acquisition du matériel. 

A l'Université Marien Ngouabi 

Jusqu'en 1985, tout candidat officiel admis au 

baccalauréat avait droit à une bourse d'études, pourvu qu'il 
s'inscrive dans un établissement et dans la filière indiquée 

par la Direction de ]'Orientation et de Bourses. 
Le décret 26/722 du 30 mai 1986 a mis fin au système automati­
que de l'obtention de la bourse en limitant l'âge des bénéfi­

ciaires à 23 ans au plus à l'obtention du baccalauréat. Si le 
boursier échoue deux années consécutives, i 1 perd le bénéfice 

de sa bourse. 

A la rentrée universitaire 1988 on comptait 

6.200 boursiers à l'Université Marien Ngouabi, dont le coût 
mensuel était de 205 millions, en légèie diminution par rap­
port à l'année 1987 où ce coût était de 225 millions par mois 

pour près de 7.000 étudiants. 
L'Institut de Développement Rura 1 en dehors de la subvention 
accordée par ·l'Etat Congolais pour son fonctionnement, béné­

ficie d'une aide extérieure assez importante. 
Son budget de fonctionnement pour la période de 1975 à 1987 

se présente de la manière suivante : 
- Budget de fonctionnement octroyé par l'Etat Congolais : 

30 millions par an de façon constante de 1975 en 1980, 
et progressivement en baisse jusqu'à atteindre 10 mil­
lions en 1987. On exclut de cette somme les charges com­

munes et les salaires. 
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- Aide Française : 
25 millions par an de façon const~nte depuis 1975 pour 

arriver à 22 millions en 1987. 

Paragraphe 2 Au ni veau de. l ' étranger. 

Deux grands pôles d'attraction reçoivent les 

étudiants Congolais à l'étranger. Il s'agit de la France avec 

environ 2.000 boursiers et l 'U.R.S.S. avec 1.100 pour l'année 
1988. Les étudiants boursiers de France perçoivent 75.000 Francs 

C.F.A. par mois en 1er et 2ème cycle, et 80.000 Francs C.F.A. en 

3ème cycle, pour un coût total annuel de 1,860 milliard de Francs 

C.F.A. 
L'U.R.S.S. prend à sa charge, les frais d'hebergement et de 

subsistance des étudiants Congolais. Cette prise en charge est 

complètée par une allocation annuelle Congolaise de 25.000 Francs 

C.F.A. et 20.000 Francs C.F.A. pour les vacances, soit 45.000 Francs 

C.F.A. par étudiant, ce qui donne une somme de 49,5 millions de 

Francs C.F.A. par an. 

A côté de ces pays qui reçoivent chacun un nombre 

important d'étudiants Congolais, plus d'une trentaine d'autres 

pays également reçoivent les étudiants Congolais. 

Dans ces pays, le montant de la bourse n'est pas le même, comme 

l'indique le tableau VIII. 
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Tableau VIII. Liste des Pays recevant les étudiants 
Congolais (moins URSS et France) et 
taux de bourses a t tri buées ; en F r.s , . CF A 

E Nombre Taux moyen Coût total 
d'étudiants de bourse annuel 

par mois "(l) 

1 
Italie 40 1 85.000 40.800.000 

. Cana.da 7 100.000 8.400.000 

Belgique 12: 87.500 12.600.000 

Suisse 2 500.000 2.400.000 

Grande Bretagne 2 100.000 2.400.000 

R. F A 7 100.000 8.400.000 
. 

U S A 6 100.000 7.200.000 
----

Al g e.r i e 138 48.000 79.488.000 

Bénin 6 62.000 4.464.000 
-

B\irkina Fasce ( 2) 14 2 o· •. ooo 3.360.000 

Cameroun 32 60.000 23.040.000 
--· 

R C A 22,. 60.000 15.840.000 

· Cote cl' Ivoire 56 60.000 40. 656. 000 
-·- --- . . 

Gabon · · 21 60.000 15,120.000 

Mali 14 60.000 10.080.000 

Ma ro·c 21 60.000 15.120.000 

Niger 55 60.000 3.600.000 

Rwanda 12 60.000 8.640.000 

Sénégal 56 60.000 40.656.000 

Togo 5 60.000 2.880.000 

Tunisie 13 60.000 9.360.000" 
·--l-

Zaïre 24 60.000 17.280.000 - . 

Guinée 1 60.000 720.000 

Tchécoslovaquie 55 45.000 ( 3 ) 2.475.000 

R D A 25 45.000 ( 3) 1.125.000 

Hongie 22 45.000 ( 3) 990.000 

Cuba 559 45.000 ( 3) 25.115.000 

Roumanie 44 49.000 26.136.000 

Bulgarie 82 25.000 25.092,000 

·vouqoslavie 3 25,000 918.000 

Pologne 12 77.000 11.160.000 

Chine 49 27.000 15.876.000 

1 
Tata l 1366 352.400 ( 3) 481.431. 000 
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(1) Ce taux moyen tient compte des montants différent <a - o-
,:;°(, ~01) "'-::s 

ér: "o :i 1 
loués aux étudiants de 3ème cycle et aux autres, © de ~0 ~ 

U,) ~ ~ 
leur pondérance respective dans l'ensemble. O ::J 

où ;§' 
(2) Au Burkina-Fasco, il y a 13 étudiants dans une écol ·~ ,.,,\)0 

~11 ua., 
inter-Etat qui reçoivent un complément de bourse. 

(3) Il s'agit ici d'un montant annuel, et non mensuel. 

A côté de ces dépenses destinées au paiement 

des bourses, il y a les frais annexes tels : 
- les frais médi eaux, 
- les frais de scolarité (droit d'inscription), lorsqu'il 

y en a, 
- les frais d'oeuvres universitaires, 
- les frais de mémoire et de thèse, 
- certains frais d'hebergement, de compléments de bourse 

lorsque le pays d'accueil offre une aide insuffisante, 

certains frais de rapatriement. 
Pour l'année 1987, les frais annexes s'élevaient à 386,5 mil­
lions de Francs CFA. En 1988, le budget avait prévu un montant 
plus faible que l'année précédente, soit 330,3 millions. 

En dehors des étudiants Congolais en U.R.S.S., 

les frais de transport des étudiants et de leurs bagages pour 
aller et revenir du pays d'accueil étaient pris en charge par 

l'Etat Congolais jusqu'en 1989, les étudiants en fin de cycle 
avaient droit au transport par bateau de 300 kilos de bagages. 
Pour l'année 1988, une somme de 500 millions de Francs CFA 
était allouée au départ et au rapatriement des étudiants. 

Même si l'enveloppe financière destinée à l'en­

seignement n'a pas suivi dans les mêmes proportions, l'évolu­

tion du budget, on constate quand même que d'importantes som­

mes d'argent sont consacrées à l'éducation. A l'Université 
Marien Ngouabi, pour l'année 1988, les dépenses pour les bourses 
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se sont élevées à 6,542 milliards de Francs CFA et 4,5 mil-
1 

liards pour le fonctionnement et le personnel, soit un to-
tal de plus de 11 milliards de Francs CFA. Cette somme dé­
passe légèrement, le quart des dépenses publiques pour 
l'éducation. Elle est au dessus de la moyenne Africaine· 

voire de la plupart des pays développés. La France par exem-
ple affecte 12% de ses dépenses publiques d 'éduca tian à 

l'enseignement supérieur. La part des bourses des étudiants 
Congolais monte à 59% des dépenses de l'enseignement supé­
rieur, ce pourcentage est également supérieur à la moyenne 

africaine et européenne. Les bourses et frais annexes al­
loués aux étudiants Congolais à l'étranger s'élèvent à 3,5 
milliards de Francs CFA. 

C'est dans ce coût global des dépenses destinées 
au système éducatif que s'inscrit le coût de formation de 

l'ingénieur avant qu'il ne soit reversé au monde de l'emploi 

dans lequel se pose souvent un problème important; l'adéqua­
tion formation-emploi. Cette question d'adéquation peut être 

abordée de deux manières. Du point de vue quantitative, on 
peut se demander si le nombre de ceux qui sont formés est 
en relation avec le nombre d'emplois disponibles dans le pays. 

Ce qui conduirait dans le cas contraire à un gaspillage de 
ressources humaines et financières. Du point de vue qualita­
tif, on peut se demander si les diplômés ont reçu une forma­
tion leur permettant d'occuper valablement les postes que 
rée lame leur profil de formation. 

Nous verrons dans le chapitre suivant comment 

sont employés les ingénieurs Congolais dans certains secteurs 
de l'économie nationale. 
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L'EMPLOI DES INGENIEURS CONGOLAIS DANS DIFFERENTS 

SECTEURS DE L'ECONOMIE 

Les problèmes de l'emploi ont toujours fait l'ob­

jet de réflexions et analyses diverses eu égard à leur comple­

xité et du fait qu'ils ne se posent pas en tout temps et en 

tout lieu de la même manière. 

Plusieurs théories ont été élaborées pour des si­

tuations données et ont parfois permis dans une certaine mesure 
l'obtention des solutions. 

Nous allons, en introduction à ce chapitre, essayer 
de définir ce qu'est une politique de l'emploi, en précisant ses 

objectifs et les outils dont on peut disposer, avant de présen­
ter sans aller dans les détails, quelques théories relatives 

aux problèmes de l'emploi. 

Définition de la politique de l'emploi 

Nous pouvons définir avec GAZIER la politique 

de l'emploi comme "l'en6emble de6 lnaltatlon6 publlquei po4tant 

dl4eatemen,t 6 u4 le ma4ahé du ,l4avall ( ao ne u au 6 en6 .te plu1., 

lahge)". ( 1) 

on peut à partir de cette définition comprendre 
qu'il est pris en compte dans une politique d'emploi des prati­

ques et dispositifs divers tels que l'indemnisation du chômage, 
l'action de formation publique, la réglementation des emplois 

précaires, l'aide aux chômeurs créateurs d'entreprises, etc ... 

(1) B. GAZIER: "Lu polltlque1.,_de l'emploi". 

Séminaire d'économie du travail (octobre 1986) 

Université de Paris I, Panthéon, Sorbone, 
Equipe de recherche associée au C.N.R.S. 
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L'application d'une politique d'emploi néces­
site un certain nombre d'instruments et GAZIER en distingue 

deux types: les instrum.ents "pMJ.i-loJ.i" et les instruments 
"a.c.t-loJ.i". 

Dans la catégorie passive cet auteur classe : 

- les dispositifs d'assurance-chômage et d'indemnisation 
des chômeurs. 

- l'ensemble des incitations ou pressions conduisant à 

écarter du marché du travail des candidatures jugées 
inopportunes : 

* préretraite pour les travailleurs âgés; 

* aides au retour et renvoi autoritaire pour les 
travailleurs étrangers; 

* dispositions diverses décourageant le travail fémi­
nin, particulièrerœnt celui des femmes mariées. 

La ·catégorie des instruments ''a.c.t-lo-0'' est encore plus diver­
sifiée : 

- les créations directes d'emplois publics et d'emplois 
destinés aux handicapés; 

l'ensemble bariolé des incitations à l'activité, à 

l'embauche et au maintien de l'emploi; 

les dispositifs de formation des chômeurs mais aussi 
des travailleurs ménacés de chômage. 

Enfin, les dispositions visant à permettre l'aménagement du 
temps de travail, dans la mesure où elles correspondent aux 
souhaits de certaines catégories de travailleurs (mères de 
famille recherchant un travail à temps partiel par exemple). 

Quelques théories sur les problèmes de l'emploi 

Pour les économistes classiques, l'égalité en­

tre l'offre et la demande est assurée par le taux d'intérêt. 
L'offre correspondant à l'épargne et la demande à l'investis­
sement et, les fluctuations de ces derniers n'ont pas d'effet 
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sur le revenu donc sur l'emploi. L'emploi est nécessaire­
ment maximum et le chômage ne peut être qu'accidente]. Si 

l'offre de travail augmente, il suffit de baisser le sa­
laire réel pour maintenir l'équilibre. L'équilibre du marché 

du travail déterminera le niveau du salaire réel, celui de 

l'emploi et de la production. 

Selon le modèle Keynesien, né de la grande 
crise de 1929 qui avait plongé les grands pays occidentaux 
dans les problèmes de chômage, il est remis en cause l'un 
des éléments fondamentaux de la théorie classique selon 
lequel pour faire .disparaître le chômage, il est nécessaire 
de faire baisser les salaires nominaux. La théorie Keyne­
sienne part d'une situation de dépression caractérisée par 
le chômage. Plus le chômage est important, plus faible est 
la demande de biens et services. En d'autres termes, l'éco­

nomie souffre d'une insuffisance de la consommation. Or, 
cette demande de biens et services dépend des revenus moné­

taires, des salaires. Si elle diminue, il s'en suit une méven­
te de la production puis finalement une diminution des offres 
d'emplois. Keynes propose d'agir d'une part sur le flux 

d'investissement en accordant par exemple des prêts à long 
terme et à·faible taux d'intérêt aux entreprises, d'autre 
part en agissant sur lè flux de la consommation en versant par 
exemple des al locations aux :è:hômeurs et en programmant des 

grands travaux juste pour donner du travail à ceux qui en 

cherchent. Quel qu'en soit leur pertinence, ce qu'il faut 
retenir c'est que ces théories sont la résultante des réfle­

xions, stimulées par des situations précises et dans des so­
ciétés -données. Leur transposition dans un contexte autre et 
dans un milieu différent ne se ferait sans poser des problèmes. 

Ainsi, il conviendrait, dans le cas spécifique 

du Congo, de réflechir sur ce que l'on tirerait des apports 

de certaines théories, voire dans quelle mesure l'adaptation 

pourrait être envisagée, à défaut d'orienter la réflexion vers 
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une alternative qui tienne compte de l'insuffisance des capi­
taux, des problèmes structurels, de l'utilisation rationnelle 
des ressources humaines et bien d'autres problèmes qui font 
la particularité de l'économie Congolaise, extravertie dans 

sa quasi-totalité. 
Une telle démarche implique qu'une importance capitale soit 

accordée aux ressources humaines qu'il est indispensable de 
considérer comme l'une des principales sources de développe­
ment. On peut en effet envisager pour les pays en voie de 
développement où le taux de chômage est très élevé, un ac­
croissement de la production qui résulterait de l'accroisse­

ment de l'emploi sans pourtant en faire l'unique source de 
l'augmentation de la production . 

Il convient de rappeler que les théories que 

nous avons présentées de façon schéma.tique ont, dans une cer­
taine mesure, aiguisé la réflexion sur les problèmes de 
l'emploi. D'autres ont permis de désamorcer des crises, même 

si des critiques remettant en cause leur pertinence s'en sont 
suivi. Mais ce qu'il convient de retenir c'est qu'elles ont 
toutes été l'inspiration des situations précises et pour des 
intérêts précis. Ceci est d'autant plus important que dans 

ce chapitre, nous allons examiner l'emploi des ingénieurs 
Congolais dans différents secteurs de l'économie,· a savoir, 
les secteurs agricoles, industriels et les services. 

En effet, pour beaucoup de pays en voie de 

développement, l'agriculture est considérée comme la base 

du développement. Cette agriculture qui offre des matières 
premières a l'industrie dont le développement y dépend étroi­

tement a une certaine étape. L'industrie par ailleurs fournit 

a l'agriculture, les outils modernes de production, les en­
grais· pour améliorer les sols, l'énergie etc ... 
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On peut ainsi comprendre que l'inéfficacité des activités 
1 

agricoles ait des repercussions néfastes sur les activités 

de l'industrie et l' inéfficacité des activités industrielles 

des conséquences néfastes sur les activités agricoles. 

SECTION I LE SECTEUR AGRICOLE 

Ayant une superficie de 342.000 km 2 , le Congo 
dispose de 28.000.000 d'hectares de terre arable dont envi­
rons 200.000 ha seulement sont exploités dans le domaine 
agricole comme l'indique le tableau ci-dessous. 

Tableau IX : Utilisation de terre par culture 

! 
SECTEURS !SUPERFICIE ( ha ) % 

Agriculture 208.672 0,94 

Elevage 176.000 ! 0,88 
! 

Reboisement 12 .000 0, 06 

Total 396.672 1 , 88 

Source: Ministère de l'Agriculture et de l'Elevage. 

Esquisse agricole plan quinquennal 1982-1986. 
Ce tableau montre que l'ensemble de terres exploitées est 

très faible surtout lorsqu'on considère l'agriculture comme 
une priorité. Les analyses antérieures ont montré que toutes 
les formes d'exploitations agricoles existant au Congo ont 
souffert ou continuent à souffrir d'une très grande fa i­

blesse aussi bien au niveau des moyens que de l'encadrement, 
ce qui est très préjudiciable pour le pays. 

Nous allons voir dans cette section quelle est la contribu­
tion des Ingénieurs Congolais dans les différentes formes 

d'exploitations agricoles qu~ sont l'exploitation individuelle 
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paysanne, les exploitations agricoles privées, les mouve­
ments coopératifs et les fermes d'Etat. 

Paragraphe 1 : Apport des Ingénieurs Congolais dans les 
différentes formes d'exploitation agricole 

1.1. Exploitation indiv--iduelle paysanne 

C'est la forme la plus ancienne et la plus 
répandue occupant ainsi l'essentiel du monde agricole et 
qui assure près de 98% de la production agricole du Congo 
(1). Cette forme d'e1<ploitation sur laquelle repose l'agri­
culture congolaise est encore sous sa forme traditionnelle. 
En effet, depuis très longtemps, aussi bien en zone de 
savane qu'en zone de fôret, la houe, la machette et la 
hache sont restées les outils essentiels sinon uniques des 
paysans. Aucune innovation ne s'est opérée sur ces outils 
utilisés par le paysan. I 1 en est de même des techniques 

culturales qui sont restées rudimentaires : brûlis et éco­
buage, semis à la volée et en paquet sont les techniques 
utilisées. 

Comment l' Ingénieur Agronome Congolais, formé pour les pro­
blèmes de développement rural intervient-il pour modifier 
cette forme d'exploitation agricole encore dominée par une 
polyculture de subsistance ? Comment encadre-t-i 1 le paysan 
agriculteur qui, par la diversité des spéculations cultu­
rales qu'il pratique doit à la fois, concevoir, appliquer 
et exécuter les différentes tâches de son exploitation? 
Comment l'aide-t-il à accomplir toutes ces fonctions ? 

Voilà une série de questions que l'on peut 
se poser quand on se rend compte des multiples occupations 

de l'agriculture pour lesquelles i 1 lui faut des conseils 
précis. 

(1) Projet de Recherche sur l'Organisation et la Gestion des 
Services Agricoles et d'Approvisionnement des Petits Ex­
ploitants Ruraux en Afrique, Institut Panafricaine pour . 
le Développement, Région Afrique Centrale, septembre 1986, 
Douala, par Prosper NGOMA. 
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Sur le plan technique 

Il est appelé à décider des spéculations à ex­
ploiter, organiser sa production suivant ses capacités d' in­
vestissement, et se faire un calendrier assez précis de tra­

vail. Or, les connaissances techniques du paysan et les 
moyens financiers dont i 1 dispose sont très limités. 

Le rôle de l'ingénieur ici, avec son équipe de vulgarisateurs 
consiste à orienter l'agriculteur sur ce qu'il doit produire 
en lui montrant qu'il existe des variétés améliorées, qu'il 
existe des possibilités d'obtention de crédits sous quel­
ques formes que se soit, que la qualité du sol peut être 
améliorée et que l'emplacement de l'exploitation est impor­
tante pour l'écoulement des produits. 

Sur le plan commercial 

L'agriculteur vend sa production sur le marché. 
Un marché assez complexe dans la mesure où, plus souvent ce 

sont les acheteurs qui font le prix, contrairement à ce qui 
se passe quand l'agriculteur achète les produits manufacturés. 
Le rôle de l'ingénieur ici est de faire comprendre à l'agri­
culteur que de son exploitation, i 1 doit attendre une bonne 
production et que les produits doivent être échangés sur 

1 e ma r ch é d ' où 1 e ch o i x des s p écu 1 a t i on s do i t être con di t i on -
né entre autre par la possibilité d'écoulement de la produc­
tion. Or, dans la plupart des cas, le paysan ne bénéficie 
pas de cet encadrement indispensable même s'il apparait sou­

vent des grandes résistances chez beaucoup de paysans par rap­

port aux conseils des agents de développement rura 1. Habitués 
à certaines pratiques culturales, ils ont de la peine à s'en 

débarrasser. Il faut pour cela beaucoup de finesse de l3 part 

·des ingénieurs pour que leur enseignement soit accepté par 
les paysans qui sa vent que le ";t11.ava,i.t de ta ;te11.11.e" leur 
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revient de droit. Un autre problème se pose à ce niveau. 

Celui de la méthode de transm.ission des·connaissances. Elle 
para,t trop théorique, alors que l'apprentissage dans le 
monde rural traditionnel se fait par observation du maître 

qui est censé mieux faire que l'élève. 
Dr, l'enseignement des ingénieurs, rappele quelque peu 

les tristes souvenirs du colonisateur qui demandait aux 
autochtones l'exécution des tâches qu'il n'était pas capable 
de réaliser lui-même. 
A quoi sert-il de demander par exemple au paysan d'améliorer 
sa productivité en lui demandant d'utiliser des techniques 
modernes s'il n'est pas mis à sa disposition les moyens d'en 
acquérir. Toutefois, il faut noter que le manque d'encadre­
ment dont souffrent les paysans Congolais ne provient pas 
d'une mauvaise volonté des Ingénieurs car, Ingénieurs et Vul­

garisateurs Congolais manquent de matériel nécessaire à l'exé­
cution correcte des tâches qui leurs sont confiées. Malgré la 

bonne volonté qui anime certains, et les très bons résultats 
des centres.de recherches qu'il faille vulgariser, l'appui 
technique réel aux paysans est impossible faute de moyens 
matériels et financiers. 

On se trouve alors devant une situation dans la­

quelle le paysan ne peut voir sa productivité s'améliorer que 

s'i.l est. encadré. Or, cet encadrement ne peut se faire cor­
rectement que s'il est mis à la disposition de l'ingénieur 

et du vu 1 g a ri sa te u r , le .ma té ri e 1 a pp r op ri é . D _' où , p l us i eu r s 
résultats des recherches rest"eront longtemps confinés dans 
les stations d'expérimentations faute de moyens pour leur 
vulgarisation. 

On constate ainsi avec regret que malgré le 
nombre croissant des ingénieurs qui sont formés aussi bien 

sur le plan loca 1 qu'à l'extérieur, les problèmes du monde 
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paysan restent presque inchangés. Ils continuent à se poser 
1 

en terme de grands travaux pénibles à très faible rendement, 
car les outils de travail sont restés rudimentaires, aussi 

bien en savane qu'en forêt. La seule énergie exploitée est 
l'énergie humaine, l'attraction animale n'étant pas connue. 
Les sols sont laissés en jachère pendant une longue période. 
Défricher et abattre les arbres durent longtemps au point où 
les surfaces mises en exploitation sont réduites, ce qui 

justifie la faible productiv.ité des travaux agricoles compa­
rativement à l'énergie humaine investie, et permet de com­
prendre l'exode rurale car en moyenne, la rémunération de la 
journée de travail paysanne se situe pour le cas du Congo 
entre 500 et 600 Francs CFA. Or cette rémunération pour le 
SMAG (Salaire Minimum Agricole Garantie) est d'environ 950 F 
CFA. (1) 
Comment les jeunes ruraux, qui sont la couche la plus dynami­

que pour le développement économique en milieu rural peuvent­
ils consentir à rester à la ";te11.'1.e" ou d'y retourner si ce 
qu'ils gagnent ne leur permet que de survivre ? Comment peu­

vent-ils rester à la ":te'1.'1.e" si aucun investissement sérieux 
n'est fait en leur faveur pour qu'ils puissent s'épanouir quand 

on sait que 80% des exportations du pays proviennent de la 
campagne et que paradoxalement 80% des importations sont 

consommées en ville. 

1 .2. Exploitations agricoles privées 

Ce genre d'exploitations agricoles appartient 

pour l'essentiel aux expatriés qui font surtout de l'élevage 
et la culture des céréales. Elles utilisent un matériel méca­
nisé. La plupart des travailleurs dans ces exploitations sont 

formés sur le tas. Ceci nous amène à réflechir une fois de 

plus sur la contribution des ingénieurs, car ici également se 

(1) Etude : Emploi-ressources humaines, Rapport général, 
tome I, février 1986. 
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pose le problème du rendement des sols qu'il faut enrichir 1 

par des engrais chimiques souvent importés, ce qui éleve 

le coût de production. 

Deux raisons semblent justifier l'absence de l'appui des 

ingénieurs dans les exploitations agricoles individuelles 

d'abord, il s'est développé au fil des temps dans l'esprit 

des cadres Congolais, l'idée selon laquelle en dehors du 

salaire que l'on peut avoir dans l'exercice d'une fonction, 

l'image et la renommée de l'employeur sont aussi importantes 

pour l'employé qui se sentirait diminué dans son amour pro-

pre si seulement l'exploitation n'est pas d'un grand renom 

ou ne peut rassurer la stabilité et la sécurité de l'emploi. 

La deuxième raison,. la plus importante du reste, est que ces 

exploitants privés jouent sur la masse salariale qu'il faille 

dégager pour les travailleurs. Ainsi, il n'entendent pas 

employer des cadres de niveau ingénieur qui leur coûteraient 

plus chers compara'tivement aux travailleurs qu'ils auraient 

formé eux-mêmes.La plupart de ces exploitants privés ont quel­

ques connaissances dans les domaines tels que l'élevage, 

l'agriculture etc ... et n'ont besoin le plus souvent que d'une 

main d'oeuvre pas qualifiée qu'ils peuvent manipuler à leur 

guise. Toutefois, avec la crise économique accentuée que con­

nait le pays, on remarque de façon quelque peu timide encore, 

des nationaux, propriétaires des ·exploitations agricoles 

qui utilisent parfois des cadres formés par l'Etat. 

1.3. Les mouvements _coopératifs 

Ils sont nés dans le souci de mieux f~ire jouer 

au monde rural son rôle dans le domaine agricole. 

Après un démarrage rapide et entousiaste dans les années 1970, 

les mouvements coopératifs s'étaient essouflés il y a quelques 

années. Pourtant, en 1983 on comptait près de 880 groupements 

pré-coopératifs totalisant 24.449 membres. 

Les multiples enquêtes menées pour déceler les causes de 

l'effondrement de ces mouvements ont revelé ce qui suit : 
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- Les revenus distribués n'étaient pas meilleurs à ceux 

des exploitations individuelles a lors que la pénibi­
lité du travail restait la même, malgré les petits 

crédits qui leur étaient quelquefois alloués et 
qu'il fallait s'efforcer de rembourser. Le niveau de 
productivité du travail n'avait pas connu d'améliora­
tion. L'absence d'innovation technique faisait que les 

coopérateurs utilisent les mêmes outils, les mêmes 
techniques et les mêmes systèmes· de culture qu'avant 

qu'ils n'adhèrent ·au mouvement coopératif. 
- Le faible niveau de prix et les difficultés de commer­

cialisation n'avaient pas non plus connu d'amélioration. 
L'absence d'un encadrement technique et la mauvaise 

gestion. 
Tout ceci avait fini par engendrer l'absentéisme des coopéra­
teurs qui ne pouvaient plus continuer à travailler en groupe dès 
lors que cette forme d'exploitation ne présentait pas des avan­

tages sur le plan de la rémunération. Le diagnostic présenté 
si dessus montre entre autres faiblesses, l'absence d'un en­

cadrement des paysans. Cette lacune signalée dans les formes 
d'exploitations agricoles précédentes réapparait dans celle-ci 
qui semble plus avancée que l'exploitation individuelle paysan­
ne. Une fois de plus, l'apport des ingénieurs dans l'encadre­

ment des agriculteurs est remise en cause. Cet encadrement 
qui ferait que les paysans améliorent leurs techniques cul­
turales, modofient leur système de gestion dès lors qu'il 

faut dans ces mouvements coopératifs rembourser des prêts et 

ceci suivant une certaine échéance. 

1 . 4. Les fermes d' E°ta t 

En 1984, .elles ont oroct.uit ··, à peu près 11% ·de· 
.. 

la production nationale agricole et de l'élevage, avec environ 
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9.500 personnes employées dans une production très diversi-
1 

fiée portant sur le maïs, le paddy, le sucre, le manioc, le 
poulet de chair, la viande bovine etc .• : Ces fermes utili­
sant des techniques modernes étaient supposées générer des 

bénéfices à l'Etat Congolais. Cependant elles ont plutôt 

occasionnés des grosses dettes à l'Etat. D'où elles n'avaient 

d'autre issue que la banqueroute. 

Comment comprendre une telle situation contra­
dictoire quand on sait que dans les formes d'exploitations 
agricoles, aussi bien paysannes que dans les précoopératifs 
on a toujours déploré l'utilisation des techniques trop rudi­
mentaires qui seraient la cause de la faible productivité? 
Comment comprendre qu'en 1982, le prix de revient du maïs 
produit par les fermes d'Etat coûtent 164 Francs CFA le 

kilo alors que le prix d'achat aux paysans est de 59 Francs 

CFA et que le prix de revient du paddy puisse être de 
160 Francs CFA le kilo pour les fermes d'Etat pendant que 
le prix d'achat aux paysans est de 63 Francs CFA. 

En dehors de l'éternel problème de la mauvaise 
gestion qui a toujours miné les entreprises d'Etat au Congo, 

. il s'est posé pour ce qui est des fermes d'Etat un autre 
problème sérieux, celui de la maîtrise des techniques. En 

effet, les sols des savanes où sont implantés l'essentiel 
des fermes d'Etat sont des sols fragiles avec une structure 
qui se dégrade facilement à cause des conditions climati­
ques tropicales. Ce qui rend difficile l'obtention des pro-· 

ductions rentables. Le matériel aussi moderne soit-il à 

utiliser nécessite dont une adaptation à la qualité du sol. 
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De ce qui précède, on peut dire qu'il est 
difficile pour le système productif agricole Congolais domi­

né par la forme traditionnelle, de satisfaire les besoins 
futurs de la production agro-alimentaire. Ce qui a amené le 
Conseil National de l'Agriculture de novembre 1987 à suggé­
rer qu'il est nécessaire de définir un nouveau cadre insti­
tutionnel qui devra animer, dynamiser les potentialités hu­

maines et matérielles disponibles, et améliorer l'efficacité 
du travail des paysans et des encadreurs dans les régions 
et les districts. Devant la faiblesse d'encadrement et la 
nécessité de promouvoir l'activité agricole, le Conseil pro­
pose que le district devienne la base opérationnelle de l'ap­
plication des programmes de développement rural. Cette base 
serait placée sous la direction d'un Chef de Secteur de Dé­
veloppement Rural qui en assumerait l'exécution et la coor­

dination des activités. Pour le Conseil National de l'Agri­
culture, la base opérationnelle doit être divisée en zones 
d'action, elles même subdivisées en cellules d'exécution. 

Les zones sont des organes de liaisons entre la base opéra-

t i on ne l l e et les ce l l u les d ' e xé cuti on que sont les v i l la g es . 
Le village centre est considéré ici comme le chef-lieu de 

la zone et c ' est là que do i vent être g a rd ~s les i nt ra nt s et 
les moyens matériels destinés à la zone. Cette dernière est 
organisée en cellule d'exécution dont l'importance numérique 
dépend des activités et de la dispersion des villages. La 

zone est animée par un Superviseur qui doit habiter dans la 

zone même. C'est un agent de terrain, tout comme les enca­
dreurs de bases. 

Les cellules d'exécutions constituent la communauté rurale de 
b a s e . U ne ce l l u l e c o r r e s p o n d à u n v i l la g e o u u n groupe de 

villages. Son rôle dans le processus de développement rural 
consiste à assurer la production des spéculations agricoles 
et animales.La relance de l'activité agricole repose sur elle 

car, c'est elle qui doit être assistée de façon permanente afin 
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que l'accroissement de la production soit effectif pour un 
1 

développement rural réel. (1) 

Nonobstant les multiples maux dont souffre l'agri­

c u lt ure con go 1 a i se , i l e xi s te a u Con g.o des s truc tu r es et or­

ganisations de recherche qui obtiennent parfois des résultats 
intéressants qui, malheureusement ne sont pas vulgarisés. Dans 
un document intitulé "bllan de6 ac.tlvl.t(6 de 4echenche" du 
mois de mai 1986, la Direction des Activités Scientifiques et 
Techniques du Ministère de DéveloppemeRt Rural présente cer­
tains résultats de recherche sur les principales cultures vi­

vrières. 
Les recherches sur le manioc ont abouti à un programme qui a 
été retenu par le Consei 1 des Chefs d'Etat de l' UDEAC ( déci­

sion n° 8/85-UDEAC-382) parmi les programmes communautaires 
de recherche scientifique et technique sur les cultures vi­
vrières au niveau de l'UDEAC. C'est le cas également du program­
me de sélection et d'amélioration variétale de l'arnchide à 

Loudima qui a été retenu par le Consei 1 des Chefs d'Etat 'de 

l'UDEAC (décision n° 8/85-UDEAC-382). (2) 
On note aussi des brillants résultats dans le cadre des 

recherc,h·es sur le riz, le maïs et le soja. 

Il a été mis au point des variétés de riz desti­

nées aux deux types.de rizi-culture (irriguée ou de bas-fonds 

et pluviale) qui sont pratiqués dans le pays. Actuellement, 
quatre variétés de riz pluvial ont pu être sélectionnées. 
Le C~ntre de Recherches Agronomiques de Loudima (C.R.A.L) créé 

en 1948 a mis au point des variétés de mais dont la productivité 

(1) Ministère de Développement Rural, Conseil National 
de l'Agriculture "Aju,;.temen.t S.tnuc.tu4el e.t Muu4e6 d'Ac­

compagnemen.t:", tome lll, novembre 1987, 
(2) Idem. 
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et le rendement à l'hectare sont élévés, mais pour des rai­
sons des structures de vulgarisation, les agriculteurs n'ont 

pas bénéficié des résultats de ces recherches jusqu'à présent. 
Les recherches sur le soja montrent que cette culture présen­
te d'importantes potentialités de production de lait, de la 
farine et de l'huile de soja. 

Le Centre de Recherches Vétérinaires et Zootechni­
que (C.R.V.Z) dont les recherches sur les maladies affectant 

le bétail ont débuté principalement en 1977 donne des bons 
résultats sur certaines affections telles : la tuberculose, 
la trypanosomiase, la dermatophilose, la newcastle, la peste 
porcine africaine. 

Les recherches sur la peste porcine ont permis la mise au point 
d'une technique rapide de diagnostic de· la maladie en six heu­
res et qui peut être appliquée sur le terrain. Ce diagnostic 

rapide n'a jusque là été mis au point que par les chercheurs 

Congolais pour ce qui est de l'Afrique Centrale. 
Le C.R.V.Z. a également introduit dans certaines fermes d'Etat 
la technique de l' insemination artificielle sur les truies, ce 
qui permet ainsi d'augmenter la production porcine. De l'avis. 
des chercheurs, cette technique est vulgarisable dans le pays. 
Une technique de conservation des fourrages a été également 
mise au point pour garder humide les réserves de fourrages. 
Ainsi l'on peut assurer l'alimentation des bovins et ovins en 

toutes saisons. 

L'Office de Recherche Scientifique et Technique 
d'Outre-Mer (O.R.S.T.O.M) est une institution de recherches 

qui ne relève pas des structures nationales. Il comprend deux 
centres dans notre pays : le Centre de Brazzaville et celui de 

Pointe-Noire. Plusieurs recherches qui se font dans ce Centre 

sont très pertinentes mais les résultats ne sont pas mis en 

application du fait qu'il n'existe pas de relation suivie entre 
les services de recherche et les services de vulgarisation. 
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Le Centre Technique Forestier Tropical 
(C.T.F.T) dont les recherches sont orientées sur les eijca­
lyptus et la mise au point des techniqu~s de bouturage de 

limba donne des bons résultats. 

Malgré ces efforts dans le domaine de la recherche agricole, 

les résultats des recherches ne sont pas vulgarisés. Cet ap­

port des cadres Congolais dans le processus de production 
n'ayant pas d'impact d'une façon générale sur le secteur agri­
cole qui en serait le principal, sinon l'unique bénéficiaire, 
on peut se demander jusqu'à quand pourra durer un tel gas­
pillage d'énergie et de compétences. 

Paragraphe 2 : Analyse des problèmes relatifs à l'emploi des 
Ingénieurs Agronomes Congolais 

Dans les lignes qui ont précédé, il est ressor­
ti qu~ la contribution des Ingénieurs-Agronomes dans le sec­
teur agricole congolais est à peine perceptible. Il est donc 
indispensable d'analyser le fonctionnement de la structure 

qui les emploie afin d'envisager avec espoir l'avenir. Nous 
nous intéresserons dans ce paragraphe du lieu de travail de 

l'ingénieur,de sa structure de travail et des faiblesses de 

la planification dans la formation. 

2.1. ~~- de travail et fonction des Ingénieurs 
Agronomes 

2.1.1. Lieu de travail 

Nous partirons d'un graphique pour analyser le 

milieu dans lequel évolue l'ingénieur Agronome Congolais. 
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Ce graphique nous montre qu'un nombre important des ingénieurs 
se trouve essentiellement à Brazzaville. Or, de toute éviden­
ce, une telle répartition des cadres dans un domaine comme 

l'agriculture ne peut être que préjudiciable pour le pays dans 

la mesure où les travaux agricoles se font surtout en mi lieu 
rural. Il faut souligner que des efforts ont été entrepris dans 

le but de placer les ingénieurs plus proche des agriculteurs, 
encore qu'on peut se demander sur ce que ces cadres font réel­

lement dans ces centres de l'intérieur du pays dès lors qu'ils 
sont parfois employés dans des structures de travail qui., même 
en milieu rural ne leurs permettent pas d'être en contact avec 
les paysans. 
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Structure· de travai 1 des Ingénieurs 
formés à l' I.D.R. 

Plus de 40% des ingénieurs tous cycles confondus, travaillent 
dans des Ministères et dans les Départements du P.C.T. L'on 

peut ainsi se poser la question de savoir si l'on a besoin 

des Ingénieurs Agronomes en nombre aussi important pour tra­
vailler dans les Départements Politiques. 

Le domaine de la recherche qui justifierait l'absence des in­
gen1eurs sur le terrain n'occupe que moins de 25% d'ingénieurs. 
Ceux qui sont dans les Directions Régionales et qui peuvent 
exprimer la volonté d'être sur le terrain, manquent de moyens 

matériels et sont plus sollicités par l'organisation adminis­

trative et politique au point de perdre tout contact régulier 
avec les paysans comme nous le montre le graphique suivant. 

(1) P.C.T. Parti Congolais du Travail 
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Le contact producteurs et ingénieurs est autour de 30%. Ce 
qui montre que affecter les ingénieurs en milieu rural ne 
suffit pas, il faudrait qu'ils soient à des postes qui puis­
sent les mettre en relation directe avec les producteurs, 

autrement dit, le problème reste le même sinon plus complexe 
encore dès lors que les ingénieurs affectés à l'intérieur 
du pays occupent pour la grande majorité des postes de res­
ponsabilités qui leur donnent droit à certains avantages même 

s'ils ne font concrètement rien. 

2.1.3 .. Ratios relatifs à l'emploi des cadres 
dans l'agriculture 

La pyramide des cadres dans le domaine agricole 

est renversée pour le cas du Congo. En effet, le ratio A1/A2 

qui, en 1974, était de 28/45 est passé six ans plus tard à 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



- 70 -

189,(115 en 1980 (1), et en 1989, il était de 411/452. 
L'Institut de Développement Rural entend modifier progressi­
vement cette situation, tout au main~ pour ce qui est des 

ingénieurs formés au ·conga. 
La répartition par catégorie socio-professionnelle dans 
le domaine du dévelopement rural se présente ces dernières 

années de la manière suivante : 
Tableau X : Répartition par catégorie socio-professionnelle 

dans le domaine du développement rural au Congo 

! CATEGORIES AGRI. ELEV. GENIE R. MACH.A! TRAV.P .EAU .F TOTAL 

!A1 Supérieur 14 15 29 

!A1 Inférieur 263 90 28 382 

!A2 

!B 

!C 

!D 

!E 

!F 

!G 

!H 

!TOTAL 

Source 

232 129 ! 87 4 452 

429 152 108 30 7 726 

724 6 5 93 8 836 

76 25 17 118 

50 24 75 

240 93 57 3 394 

434 434 
!. ---

53 53 

!2.515 534 285 30 95 40 3.499 

Ministère de la Jeunesse et du Développement Rural, 
Direction Générale du Développement Rural. 
Direction des Affaires Administratives, Finances, Ju-
ridiques et du Personnel Rapport bilan d'activités 1989. 

(1) DIAKOÜKA ANDRE : "L 1 e.n.6ugneme.n.t a.gM.c.ole. e,t. .lv., bv.,o-<.n.6 na.tioncu.tx.. E.l'.a.bc-

Jta.:t..lon de. la. ba.la.nc.e. ma.-<.n-d'oe.l.lvlte.". Memoire de fin 
d'études d'ingénieur en développement rura 1, décembre 1981. 
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Ce tableau nous montre que les cadres de conception sont 

plus de la moitié des cadres moyens et, les cadres moyens 

sont plus nombreux que les cadres de base. Or, les ratios 
généralement admis en matière d'encadrement agricole sont 
les suivants : 

- un cadre supérieur pour cin~ cadres moyens 
- un cadre moyen pour 10 cadres de base. (1) 

Ce qui est loin d'être le cas au Congo où la situation revèle 
une mauvaise utilisation des ressources humaines. Ceci laisse 

penser que le Ministère de la Jeunesse et du Développement 
Rural (utilisateur potentiel de ces cadres) et le Ministère 
du Plan ne font pas des études quantitatives et qualitatives 
permettant de fixer le nombre et le profil des cadres à former. 
Ainsi, beaucoup de jeunes sont formés aussi bien au Congo 

qu'à l'étranger en agronomie sans une certaine planification. 
Toutes ces incohérences pèsent sur le secteur agricole qui 
continue à souffrir de : 

- l'absence d'un appui technique; 

- l'archaïsme et la précarité des moyens de production 
des techniques culturales; 

- la désertion du· monde rura 1, sui te à un exode 
ru ra l très poussé des jeunes , d ' où le v i e i 11 i s se ment 

de la population rurale affaiblissant ainsi la produc­
tion agricole. 

Il en découle une insuffisance de produits agricoles qui en­
gendre une certaine dépendance vis-à-vis de l'extérieur afin 
de couvrir la demande. 

Les importations alimentaires qui étaient de 
l'ordre de 42 milliards de Francs CFA en 1982 sont passées à 

70 milliards en 1987. Situation inquiétante pour un pays qui 

se dit indépendant et dont l'agriculture est une ''pnlanl~l". 

(1) Compte rendu du séminaire Inter-Etat de Cotonou, consacré 
à la formation des agronomes du 16 au 23 janvier 1988, 

communication de M. Michel LEYGUES sur l'utilisation des 
cadres formés. 
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Malgré les diverses formes d'exploitations agricoles, aucune 
d'elles n'a été rassurante pour le développement du secteur 
agricole congolais. Les fermes d'Etat sur lesquelles on a 
fondé les eipoirs ont brillé par une rentabilité presque 

nulle que l'on attribue entre autre aux effectifs pléthori­

ques comme si les employés s'installaient d'eux mêmes dans 
ces fermes; le laisser-a 1 ler qui prouve l'incompétence et 

la complaisance des dirigeants; les détournements des fonds 
toujours dénoncés sans pourtant que le mal ne disparaisse, 
les coûts de production non compétitifs qui s'expliquent par 
l'absence de l'introduction dans l'agriculture des méthodes 
simples mais efficaces, fruit d'une certaine créativité; le 
manque de motivation du personnel qui se comporte en simple 
fonctionnaire d'Etat ignorant que la rémunération découle 
logiquement de la production. 

SECTION II LE SECTEUR INDUSTRIEL 

L'activité industrielle au Congo remonte au 

temps de la colonisation. Elle est caractérisée par la coe­
xistance de deux grands secteurs à savoir : le secteur privé, 
né de la colonisation dans la mesure où la métropole détenait 

le monopole de la vente des produits manufacturés à la co­
lonie, de l'exploitation des matières premières et la fixa­
tion de leurs prix; le secteur d'Etat qui est le ·résultat 
d'une série de nationalisation des sociétés privées dans 

l'espoir de mettre fin à l'exploitation abusi~e par les étran­
gers des richesses nationales sans pourtant que cela n'entrai­
ne le développement du pays. 

A côté de ces deux grands secteurs, on note l'existence d'un 

secteur mixte et d'un secteur privé local dont les activités 
demeurent encore rudimentaires. 
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Apport des Ingénieurs Congolais dan9 le domaine 

industriel. 

1 .1. Les sociétés privées 

' El les sont le résultat de la poli tique coloniale 

qui non seulement voulait ranger sous la domination des puis­
sances occi den ta les les popu la ti ons colonisées, mais également 
voulait s'approprier toutes les richesses de leurs territoires. 

C'est ainsi que le Congo sera pendant la période coloniale, le 
centre des activités économiques et politiques de l'Afrique 

Equatoriale Française. 
Ce secteur très prospère va générer des gros bénéfices pour les 
colons. Dès la première décennie de l'indépendance, certaines 
sociétés privées seront nationalisées les unes après les autres. 
Ce qui va quelque peut freiner l'intensité des activités in­
dustrielles car on assistera à un transfert des investissements 

vers d'autres pays présentant moins de risque pour les inves­

tisseurs. 
Malgré cette nouvelle option du pays qui visait à subordonner 

toute l'économie nationale au contrôle de l'Etat, l'industrie 
privée a pu résister, car l'expérience a plutôt été un échec 
dont les conséquences sont sérieusement ressenties paf la po­
pulation congolaise. Ces sociétés privées sont pour la plupart 
florissantes et réa lisent des bénéfices importants qui ma 1-

heureusement ne sont pas réinjectés dans le tissu économique 
congolais pour susciter la création d'autres emplois. Elles 

sont dans la quasi-totalité des propriétés des expatriés em­
ployant des Congolais qui ne sont pas surtout d'un haut nivegu 

de formation. Elles ont un système de formation dans le tas, 
d'où lorsqu'on parle des Ingénieurs Congolais travaillant par 

exemple à Elf-Congo ou à Agip Recherche, il s'agit parfois des 

jeunes qui ont au départ une formation du niveau baccalauréat 
en mécanique ou en électricité et qui, à la suite de stages et 
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des séminaires parfois dans des paysià technologie·avancée, 
acquièrent des techniques nouvelles _qui leur permettent d'être 

à jour. La plupart des postes d'ingénieurs et de techniciens 
supérieurs sont ·détenus par des étrangers, ce qui limite les 
chances des Ingénieurs Congolais, qui une fois de plus ne 
sont pas très nombreux dans ces sociétés privées du secteur 
industriel. 

Les entreprises industrielles d'Etat, créées pour phagocyter 
les entreprises industrielles privées, se sont retrouvées 
elles-mêmes paralysées par une série de maux dont le plus 
fréquent demeure la mauvaise gestion financière. 

1.2. Les sociétés d'Etat 

Elles sont le résultat d'une série de nationali­
sation des entreprises privées. Ceci répondait à une certaine 
pens~èqui n'entrevoyait le développement que si toute l'écono­
mie nationale est sous le contrôle de l'Etat. 

Ainsi, plusieurs sociétés privées ont été transformées en so­
ciétés d'Etat. Dans ce processus de nationalisation, l'Union 
d' Electricité d' Outre-Mer (UNELCO) devenait Société Nationale 
d'Energie (SNE); la Compagnie Africaine des Services Publics 

d'Eau (GASPE) devenait Société Nationale de Distribution d'Eau 

(SNDE); l'Agence Trans-Equatoriale de Communication (ATEC) 

prenait l'appelation de l'Agence Trans-Congolaise de Communi­
cation (ATC); la Société Industrielle Agricole du Niari (SIAN) 

renait sous le nom de Société Industrielle Agricole Congolaise 
(SIA-Congo). 

' 

Ces sociétés qui,avant la nationalisation,réalîsaient des gros 
bénéfices n'ont surv~cu pour la plupart que grice à une sub­

vention permanente de l'Etat. Ainsi, l'on est mêmj:! arrivé à 

changer plus d'une fois l'appelation de certaines d'entre elles 

comme si le mal résidait dans la dénomination.DeSIAN-aSIACongo 
on est passé à SUCO; de CIDOLOU on est aujourd'hui à socrco 
(Société de Ciment du Congo), sans pourtant résoudre le problème 
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de fond. Si les sociétés privées n'ont pas réinjecté leurs 

bénéfices dans le tissu économique du pays pour créer des 

nouveaux emplois, les sociétés d'Etat ont fait pire car, non 
seulement leurs bénéfices sont récupérés pour d'autres fins, 

mais encore, ils ne sont pas réinvestis dans le pays, tout 

cela avec une complicité manifeste de l'Etat qui continue à 

su b vent ion ne r ces entre p ri ses ma la des.. Ce qui ma i nt i en t l ' i n -
dustrie congolaise dans un état d'industrie "non -lndu.1.J:tJt-i.al-l-

1.,an;te• aussi bien dans le passé qu'actuellement. 

On peut encore se demander dans ces condi­
tions, quelle est la contribution des ingénieurs dans ce do­
maine. Deux cas de figure sont à relever dans le comportement 
des ingénieurs au sein de ces sociétés. D'abord, ceux qui as­

sument des responsabilités administratives au .sein des socié­
tés. Ils se comportent pour certains en véritables irrespon­
sables brillant par une gabegie financière, 13 rentabilité 

de l'entreprise n'étant pas leur souci majeur. Ensuite, ceux 
qui travail lent réellement pour que l'entreprise soit renta­

ble, ceux qui sont sur le terrain et qui sont bloqués par les 
structures de travail qui dans la plupart des cas· ne sont 

pas incitatives. Le matériel utilisé étant pour l'essentiel 

vétuste et obsolette. On se retrouve avec des ingénieurs 

qui ont un grand retard par rapport à l'évolution technologique, 

car s'ils ont obtenus une certaine formation sanctionnée par 
un diplôme d'ingénieur, cette formation n'est pas suivie d'une 

pratique dans le domaine. Ces ingénieurs n'ont pas de séminai­

res réguliers qui puissent soutenir leurs connaissances qu'il 
faut compléter, car avec la pression des progrès techniques, 
l'on court le risque de ne plus être utile dans son domaine. 

A ces lacunes, il faut ajouter la frustration qui découle de 

la différence des avantages sociaux entre les producteurs directs 

et les dirigeants. Ceci entraîne une certaine crispation qui 
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, freine la créativité destravailleurs. Toutefois,en dehors du 
sous-emploi presque généralisé des ingénieurs dans le secteur 
industriel, on note quelques exceptions reflètant la compé­
tence de ces cadres. 

Au Ministère de Mines par exemple, les ingénieurs débouchant 
de plusieurs horizons (par leur formation) pensent fusionner 

les différentes techniques et technologies dans le domaine 
hydro-électrique au profit du développement national. 

A Po i nt e - No i re , des i n g é ni eu r s d I é qui p e ment s p é-
t ro lier s conçoivent, projettent et réalisent des équipements 
de plate-forme de forages pour le compte de BOUYGUES ON SHORE 
(B.O.S Congo). Ces équipements sont livrés à des sociétés telles 
que Elf-Congo, Agip Recherches Congo et bien d'autres qui ne 

s'en plaignent pas. Devant le bien-être qu'offrent les sociétés 
privées, les Ingénieurs Congolais qui ont la possibilité d'y 

travailler donnent le meilleur de leur savoir-faire. 
Rémunérés trois à cinq fois moins que leurs collègues expatriés, 
ils se sentent quand même encouragés dès lors qu'ils réa 1 i sent 

que leur revenu est largement supérieur à celui des autres 
ingénieurs, formés parfois dans les mêmes écoles qu'e~x mais 
qui travaillent dans la Fonction Publique nationale. 

Paragraphe 2 Constat sur le fonctionnement du secteur 
industriel Congolais 

Les problèmes de l'industrie Congolaise qui s' ins­
crivent certes dans un contexte global d'une économie sous­
développée présentent des spécificités qui seraient une matière 

à réflexion pour les responsables politiques et les cadres 

congolais afin de trouver une solution qui permettra de sortir 
le pays de l'impasse. 

Dans un pays où l'investissement dans le secteur 
industriel déjà insuffisant a été affaibli davantage par une 

série de nationalisation qui ont suscité la méfiance, que 
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peut-on attendre encore réellement des investissements privés 
des étrangers ? Quelle stratégie a été adoptée pour que la 
reprivatisation qui va succéderà la série de nationalisations, 
puisse susciter un regain de confiance des investisseurs 
étrangers qut le cas échéant,se montreront plus prudents que 

par le passé ? Comment justifier spontanément la remise ,,en 
cause d'un idéal qui consistait à défier, concurrencer pour 

enfin dominer le secteur privé qui selon le constat n'avait 
jamais été préoccupé par le souci de sortir le pays de sous­
développement ? Est-on certain que l'investisseur privé frus­
tré, puisse être maintenant capable de rompre avec la logique 
du profit exclusif? 

Il semblerait que les causes fondamentales de l'effondrement 
du secteur industriel d'Etat aient été décélées à savoir : 

les détournements des fonds des entreprises et les effectifs 
pléthoriques. Si ces maux sont réellement ceux qui minent 
le secteur, ne peut-on pas réellement en faire face? Cette 

série d'interrogations, nous amène à penser que le vrai problème 
de l'économie congolaise est un problème de complaisance des 
autorités qui sont incapables de prendre des décisions correc­
tionnelles. Quand on sait que le Gouvernement Congolais injecte 

des sommes d'argent importantes pour subventionner les entrepri­
ses d'Etat toujours déficitaires,que la formation des cadres 
également coûte cher et qu'ils sont par la suite mal employés, 
on peut bien se demander à quelle logique obéit une telle poli­

tique, dès lors que ces cadres pourtant formés pour des domai­
nes assez précis ne sont pas opérationnels. Cette mauvaise uti­

lisation des ressources et particulièrement des ressources hu­
maines, atteint son apogée dans le secteur service où le spec­
tacle est plus criard qu'ailleurs. 

SECTION III LE SECTEUR SERVICE 

C'est le secteur pour lequel la formation des in­
génieurs spécifiques n'existe presque pas, mais qui paradoxale­

ment au Congo emploie plus d'ingénieurs. Nous allons, dans les 

lignes qui suivent, essayer de comprende cette situation. 
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Emploi des Ingénieurs dans le secteur service 
1 

Près de 80% des Ingénieurs (tous cyclesconfondus)à 
travaillent soit dans les Ministères, soit dans les Directions 
Régionales ou encore occupent des postes politiques. Cela va 
sans dire que ces milieux dont les activités sont parfois d'une 

certaine importance sur le plan économique ne sont pas des mi­
lieux de production des biens matériels. 

1 .1. Emploi de·s Ingénieurs dans les Ministères 

S'il est des lieux où l'emploi des Ingénieurs 
n'est pas .trop loin d'un scandale, les Ministères en· sont de 
nombre. En effet, jusqu'en 1985, la logique au Congo était que 

tout jeune diplômé qui avait terminé la formation avait lacer­
titude d'être employé dans la Fonction Publique, qui, n'ayant 

pas de structures d'accueil pour tous, ~ptait pour l'entasse­
ment des cadres formés, dans les Ministères (Ministère de tu­

telle de préférence) où ceux-ci n'ont généralement pas de tra­

vail précis sinon de temps à autre, l'exercice de quelques 
fonctions pour lesquelles ont· ne se donnerait jamais la peine 
de faire des longues études. Malheureusement se sont là les 
tâches que l'on confie aux Ingénieurs Congolais. 

1.2. Emploi des Ingénieurs dans les Directions 

Régiona~ 

S' i 1 est vrai que la présence des Ingénieurs 
Agronomes dans les différentes régions du Congo est indispen­
sable pour opérer des mutations sùrtout dans le domaine agri­
cole, il est aussi vrai que dans un domaine comme l'industrie, 
secteur pas toujours présent dans toutes les régions, une tel le 

justification de la présence des ingénieur~ n'est pas convain­

cante et ne relève que d'une mauvaise utilisation des ressour­
ces humaines et traduit un gaspillage des potentialités intel­

lectuel-les dont dispose le pays, car même les Ingénieurs Agronomes 
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dans la plupart des cas ne fqnt pas profiter au monde rural 
leurs connaissances, parce que les· ingénieurs sont em-
ployés à d' a·utres fins, sans· autre forme de reconversion. 

1.3. Emploi des Iri9énieurs dans les Départements 

po l iti'qües 

Cet emploi des ingénieurs dans un domaine politi­
que est assez difficile à comprendre surtout lorsqu'on sait que 

dans le pays, il a existé une école dite "6upetr..i.eiu.e" du Parti 
formant entre autre des administrateurs et qui, s'il existait 
une logique, serait la mieux placée à fournir au Parti les 
cadres utiles pour ses services. 

Paragraphe 2 Ana lyse de l'emploi des Ingénieurs dans le secteur 

service 

A la lumière de ce qui précède, la question que 
l'on peut se poser est celle de savoir si, ces Ingénieurs Congo­
lais, en rupture depuis longtemps avec les domaines pour lesquels 
ils ont été formés, restent encore ''Ingln.i.eutr.a'' quand on sait 
qu'il est difficile pour eux de s'auto-encadrer pour maintenir 

le niveiu. Les ouvrages scientiffques et techniques étant rares 
et chers, les bibliothèques pauvres, le pays n'est pas loin 
d'avoir en réalité des cadres qui sont atteints d'une ".i.ncapa­

c.i.tt ptr.o6e66.i.onnelle". 
Ces Ingénieurs qui font un peu de tout, sauf leurs spécialités 
n'ont malheureusement jamais suivi des recyclages qui leurs per­

mettraient de changer de fonction. 

On serait peut être amené à penser que dans les Ministères, les 
cadres sont employés comme agents de conception plongés dans 

la recherche, or il n'en est rien dès lorsqu'ils sont entas­
sés dans des bureaux étroits où il se pose parfois le problème 
de place assise, d'où il faut toujours s'efforcer à être parmi 
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les premiers arrivés pour prétendre trouver de la place au 
\ 

risque de passer toute sa journée debout. La stratégie est 

peut être bonne pour résoudre le problème de la ponctualité, 

mais qui sert à quoi ? L'on comprend aisément que ces Ingé­
nieurs sont dans un chômage déguisé. Ce qui permet sans nul 
doute aux responsables de se faire bonne conscience, parce 
que s'ils étaient sincères. avec eux-mêmes, dans le lot 
des chômeurs qui semble les préoccuper actuellement, ceux là 
également seraient comptabilisés comme tels. 

Devant la complexité de l'emploi de cette catégo­
rie de cadre au Congo, emploi rendu plus difficile par la 
conjoncture économique mondiale, on peut trouver matière à 
réflexion si l'on a une idée de la manière dont le problème 
se pose ailleurs. 

En effet, aussi complexe qu'il peut apparaître, le problème de 
l'emploi des ingénieurs ne se pose pas seulement au Congo. 

Au Burundi, par exemple, il ressort que dans le 
domaine agricole, les paysans n'ont presque pas de relations 
avec les ingénieurs qui sont ''ac.c.apané1., pan de.1., 6onc.tion1., a 
c.anac.tè.ne. admini1.,tnati6 ou politique.". ( 1) 

En France, dans le domaine de l'industrie, selon 
une ana lyse de Henri BLAQUIERE (2), tous les avis convergent 
à dire qu'il devient de plus en plus difficile de recruter 
des ingénieurs confirmés, ceci pour plusieurs raisons : 

- du point de vue quantitatif, on estime en effet qu'il faille 

doubler le nombre d'ingénieurs dans les quinze procha i-
nes années. En fonderie par exemple, 40% d'offres annuel­
les ne sont pas satisfaites. 

(1) Jean BONVIN : "Cha.nge.me.nt1., 1.,oc.iaux e.t pnoduc.tivité agnic.ole. 

e.n A6nique. Ce.ntnale.". 

Etude du Centre de Développement. 

OCDE, Paris )986, page 62. 

(2) Henri BLAQUIERE, Express du 14 au 20 septembre 1990, p. 186. 
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- du point de vue qualitatif, les lacunes du système de 
formation sont évoquées et les programme!s d'enseigne­

ment font déjà l'objet de réformes pour les adapter 

à la demande des employeurs. 
- une autre cause de cet état de fait est la désafection 

des ingénieurs par rapport à leur métier d'origine. Les 

écarts de rémunérations très frappants entre les dif­
férents secteurs, l'image dévalorisée de certaines in­
dustries font que les ingénieurs s'intéressent à des 
activités autres que celles relatives à leur formation 

initia le. 
- un autre problème est que les entreprises deviennent plus 

exigentes sur les candidats à recruter. 

Pour H. BLAQUIERE, aussi préoccupant que peut 

apparaître ce problème de l'emploi des ingénieurs, la solution 

proviendra d'une concertation de tous les acteurs qui y sont 
impliqués, à savoir : les entreprises, les institutions pédago­
giques et administratives et les ingénieurs eux-mêmes. 

Devant ce tableau sombre, reflet de la mauvaise 

utilisation des ressources humaines au Congo, on note quand 
même quelques exploits dans le cadre de la gestion administra­
tive de la chose publique par les ingénieurs qui sont obligés 

de donner le meilleur d'eux-mêmes dans ce domaine quand les 

conditions le permettent. Ils mettent à profit les· notions 
de base dans l'administration, notions acquises au cours de 
leur formation. Ils remplacent ainsi parfois qualitativement 
la vieille administration coloniale appelée à la retraite. 
En les retenant dans les services, ils facilitent la gestion 
de certains projets (quand ils en ont l'autorisation) contrac­
tés entre le Congo et les pays dans lesquels ils ont été formés. 

Ils peuvent ainsi remettre en cause certains contrats. Au Mi­
nistère des Mines par exemple, toutes les sociétés pétrolières 
ne peuvent désormais exploiter qu'en association avec la so­
ciété nationale Hydra-Congo, alors qu'auparavant les termes 

de référence d'une close de quelle que forme qu'elle soit, 
n'étaient conçus et rédigés que par le partenaire sollicitant. 

CODESRIA
 - BIB

LIO
THEQUE



CHAPITRE IV 

- 82 -

ELEMENTS DE REFLEXION POUR UNE UTILISATION 
RATIONNELLE DES COMPETENCES 

Dans le chapitre précédent, nous nous sommes 
intéressés à l'emploi des ingénieurs dans trois secteurs 

de la vie économique à savoir : les secteurs agricole, 
industriel et les services. Nous nous sommes rendus compte 
que les ingénieurs Congolais sont dans l'ensemble sous-em­
ployés, et que dans une certaine mesure cette situation con­

tribue à l'aggravation du déclin économique que connait le 
pays, dès lors que ces ingénieurs ne jouent pas le rôle 
qu'ils sont censés jouer dans le processus de développement 
économique national. 

Dans le présent chapitre, nous allons essayer de ressortir 

quelques pistes de réflexion pouvant aider tant soit peu 
à la recherche des solutions à un problème aussi complexe 
que celui de l'emploi. 

SECTION I ADEQUATION FORMATION-EMPLOI 

Le concept adéquation formation-emploi est 

devenu presque vulgaire au Congo, dès lors qu'il est toujours 

d'actualité, aussi bien dans le langage quotidien que dans 
plusieurs ouvrages. 

L'on peut aborder de deux façons ce problème d'adéquation 
entre la formation et l'emploi. 

- la première, purement quantitative consiste à savoir 
comment former suffisamment et pas trop de cadres pour 

des postes existants et ceux qui seront créés dans une 
période donnée, de sorte que l'écart entre le nombre 

des personnes formées ou qualifiées et celui des pos­

tes disponibles ne soit pas trop grand. Cette approche 
sous-entend une certaine rigueur dans la planification 
de la formation. 

,. 
- --: .. 

··~~··, 
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- la deuxième, qualitative consiste à savoir si les 
cadres placés sur le marché du travail ont reçu une 
bonne formation. 

Cette deuxième approche met l'accent sur la qua­

lité de la formation. L'adéquation ici n'est plus un équili­
bre instantané mais un processus d'une adaptation continue, 
renouvelée à travers la formation. 

Au Congo, l'inadéquation entre la formation et 
l'emploi se pose aussi bien en terme 
par rapport aux structures d'accueil 

de profil de formation 
dont dispose le pays, 

qu'en terme de planification dans la formation des cadres. 

De ce qui précède, il se dégage la nécessité de 
mettre en place au Congo une politique de l'emploi qui résul­

terait d'une collaboration étroite entre certains services 
ou ministères tels que le Ministère du Plan, le Ministère du 
Travail et la Direction de l'Orientation et des Bourses, car tout 

laisse à croire qu'ils sont déconnectés les uns des autres, 
comme le constate J. Makita : ''On a. L'impne66ion qu'il n'eKiJce 
aucune 6ynchnoni6ation entne ce6 deuK 6envice6 (Vinection de 

L'emploi et de La main d'oeu.vne et La Vinection de6 Re66ou.nce~ 
Hu.maine6), cd'.on6 qu.e La pnemiène devna.it &ou.nnin à l'admini.o­
tna.tion du. tna.va.il de6 tltment6 ntce66a.ine6 à La. mi6e 6un pied 
d'une politique nationale de L'emploi''. (1) 

_'.'.ara graphe : Au niveau de l'orientation des étudiants 

L'orientation se fait de façon général~ suivant 

les voeux des étudiants qu' i 1 convient de respecter tout en 

(1) Jean MAKITA Emploi, développement économique et social 
au Congo : essai d'analyse, thèse de 3ème 
cycle, P. 137, 1980. 
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tenant compte des besoins du pays en cadres dans tel ou tel 
domaine. C'est dans ce souci que la Direction de l'Orienta­

tion et de~ Bourses envoie dans les lycées des équipes de 
Conseillers à l 'Orientation, chargés de sonder les élèves, 
candidats au baccalauréat dans le choix des filières en tenant 
compte de leurs aptitudes et en leur fournissant des expli­
cations sur différentes filières et leurs débouchés probables. 

Malgré ces dispositions 
leurs voeux 

importantes, 
ne sont pas 

il ressort 
pris en de l'avis des étudiants que 

compte dans la plupart des cas. L'une des raisons fondamen-

tales qui fait que les voeux des étudiants ne soient pas res­
pectés est que la DOB est confrontée à l'évidence au problème 
de structures d'accueil de l'Université. Ce qui justifie 
l'envoie d'un nombre plus important des étudiants dans cer­

taines fi li ères telles que les sciences économiques et le 
droit. Les filières qui nécessitent des travaux de laboratoi­
re reçoivent moins· d'étudiants pour des raisons d'équipement 

limité surtout. Ainsi, tous les efforts fournis en amont dans 

le cadre de l'orientation sont presques compromis par une 
orientation qui tient plus compte des capacités d'accueil des 
facultés et instituts que d'autres considérations. Par la 
suite, les étudiants insatisfaits changent de filière, même 

si certains ne le font que pour maintenir la bourse. 
Bien que ces lacunes traduisent l'absence d'une certaine plani­
fication et d'un objectif précis à la fin de la formation 
de l'étudiant, la remise en cause du système ne relève pas de 

la seule compétence de la DOB, dès lors qu'il se pose un 

sérieux problème de structures d'accueil. 

Si l'on veut arriver à ajouter la formation et 

l'emploi des cadres, des efforts doivent être fournis à tous 

les niveaux. Les structures d'accueil doivent répondre aux 
besoins de la formation. Les besoins du pays en cadres doi­
vent être bien connus de la DOB qui doit tenir compte de la 
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demande tout au moins des employeurs potehtiels tels que 

les différents Ministères; 

Le profil de formation doit également être com­

muniqué aux formateurs afin d'éviter les dérapages, car même 
si les étudiants sont orientés suivant leurs voeux et en res­
pectant les besoins du pays, la mauvaise formation suffirait 
pour désorienter le système et retomber dans une inadéqua­

tion entre la formation et l'emploi. 

Paragraphe 2 Au niveau de la formation 

Nous avons vu dans le chapitre II qu'à la créa­

tion de l' IDR, il était question de choisir entre trois op­

tions dans l'orientation de l'institut. Celle de la formation 
des agronomes polyvalents était finalement retenue. Aujourd'hui 
dans un contexte financier de diminution de crédits, des con­

ditions pédagogiques de plus en plus difficiles compte tenu 

de l'augmentation du nombre d'étudiants et le chômage des 

jeunes diplômés après la formation, d'autres perspectives sont 

envisagées dans le cadre de la formation des ingénieurs à 

l' IDR. 

2.1. La régulation des effectifs 

Les réflexions vont dans le sens de réduire le 
nombre des ingénieurs A1, au niveau de la formation et former 

davantage des cadres moyens A2 dans la perspective de la for­

mation d'exploitants agricoles aptes à produire. 

Un ratio d'un ingénieur A1 pour quatre ingénieurs 

A2 a été préconisé,ce qui permettrait d'amorcer le rétablis­

sement de la pyramide des cadres de développement rura 1. 
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2.2. L'équil~bre entre la formation théorique 
et la pratique 

La nouvel le vision de la formation des ingé­

nieurs à l'IDR implique la nécessité d'établir un meilleur 
ratio théorie/pratique en réalisant davantage des opérations 

de terrain et de stages, ce qui permettra à l'ingénieur 
d'avoir une bonne pratique qui le rendra plus opérationnel 

sur le terrain. 

2.3. Réduction des effectifs 

Il est envisagé la réduction progressive des 

effectifs des deux cycles existants c'est-à-dire le cycle 
long tel le cycle court, par une sélection plus rigoureuse 
à l'entrée et par la fermeture des options "p1todu.c.:t:ion1., ani­
male1.,", "pJtodu.c.:t:ion vé.gé.:t:ale"e:t: llge1.,:t:ion d' en:t:1tep1ti1.,e1., ag1ti­
c.ole1.," du cycle court et l'ouverture à la place.d'une seule 

filière ''p1todu.c.:t:ion agJtic.ole'' formant des techniciens poly­

valents. La filière '':t:ec.hnique 601te1.,;t:il1te demeu1tan:t: c.e qu'elle 

e1.,;t:". ( 1) 

Paragraphe 3 : Au niveau de l'emploi 

Les cadres Congolais notamment les ingénieurs 

sont nombreux à être employés pour l'exécution des tâches qui 

ne nécessitent pas de formation particulière. On peut dès lors 

se demander si les domaines pour lesquels ces cadres ont 

été formés existent ou sont à créer. Il n'est pas rare pour­
tant de remarquer qu'il .existe des postes qui sont occupés 

par des personnes qui n'ont pas la formation requise. 
Dans ces conditions, il serait souhaitable de mettre en appli­

cation un vocable devenu populaire sans qu'il ait été pris 
au sérieux même par ses promoteurs à savoir : ''me:t::t:Jte l'homme 
qu'il 6au:t: a.la place qu'il 6au:t:''. Cette place, il faut bien 

(1) Communication de M. Daniel AMBOULOU au séminaire_ inter-

Etat de Cotonou, 19-23 janvier 1988, p. 72, annexe 3. 
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la définir et préciser les tâches y afférentes. On peut se 
poser une série de questions afin de définir de façon pré­
cise les tâches d'un poste. En quoi consiste le poste? 

Quelles sont les tâches rattachées à ce poste? De quelle 
manière et avec quels moyens le titulaire du poste fera-t-il 

son travail ? 

Nous pouvons pour cela, retenir avec LAKHDAR 

SEKIOU (1), un processus de la planification de la main­
d'oeuvre. Nous partirons d'une figure qui nous présente les 
étapes du processus et spécifier chacune d'elles. 

(1) LAKHDAR SEK!OU ''Ge6~ion du pe~6onnel''. 
Les Editions d'organisation 1986, p. 5. 
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Cette figure présente le processus de la planification de 

la main-d'oeuvre. Nous allons décrire les différentes étapes 

de ce processus. 

1. Connaître les besoins 

L'organisation se fonde sur ses objectifs glo­

baux pour déterminer ses besoins éventuels en main-d'oeuvre. 

Elle élabore une structure sous forme d'organigramme prévi­
sionnel servant à concevoir les activités à créer qui seront 
divisées entre les unités administratives et les divers postes 
de travail. Chacun de ces postes gagnerait à être accompagné 
d'une brève description des tâches. Cette dernière sert à 

mieux déterminer le type d'employé qui possède les caracté­
ristiques requises telles que l'âge, l'expérience, la formation 

académique, les aptitudes et les attitudes exigées. 

2. Définir les objectifs particuliers en res­
sources humaines 

La planification des ressouYces humaines néces­

site que l'on définisse le nombre exact d'effectifs que chaque 
service doit contenir d'une période à une autre. Ces effectifs 
sont projetés selon les besoins en ressources humaines de 
chaque service et les objectifs globaux de l'organisation. 

3. Faire l'inventaire des postes et des effec­
tifs existants 

La réalisation des besoins en main-d'oeuvre dans 

le futur suppose l'analyse de ce que l'organisation possède 
actuellement en terme de postes et d'effectifs. 
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4. Détermfner les postes et les effectifs 
prévisionnels 

Une fois l'inventaire des postes et des effectifs 

actuels déterminé, il faut établir les postes et les effectifs 

prévisionnels. 

L_' e,spansion des activités de toute organisa.tien suppose généralement la 
création de nouveaux postes. L'établissement de ses postes exige que l'orga­
nisation s'interroge sur le nombre de postes à créer, la nature exacte de 
ces postes, la description d'emploi de chacun de ces postes qui doivent être 
décrits adéquatement afin de trouver les personnes qui répondent bien aux 
exigencés. L'organisation doit connaître ses besoins d'acquisition en main­
d'oeuvre, c'est-à-dire ses besoins en cadres supérieurs, en 
personnel qualifié et/ou en personnel non qualifié. 

5. Faire l'inventaire des postes et des effectifs 

La restructuration des activités dans une entr.e­

prise ou dans un service modifie l'organigramme existante, ét 
quels que soient les effectifs d'une organisatfon, il y a tou­

jours des employés qui quittent définitivement celle-ci. Ces 
départs peuvent avoir plusieurs causes : les décès, les retrai­
tes, les licenciements, les démissions, etc ... Il est donc 
important pour une bonne organisation d'inventorier les nou­
veaux postes et les effectifs affn d'évit~r les écarts. 

6. Déterminer les pcistes réellement dispdnibles 
. . . . ' . . . . 

et les· effectffs en place 

Le nombre de postes disponibles dépend de trois 

éléments : les postes existants, les postes prévisionnels et 

les postes à éliminer au cours d'une période donnée. Quant aux 
effectifs en place, ils sont déterminés par les effectifs exis­
tants et les pertes ainsi que par l'embauche durant une période 

donnée. 
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7. Evaluer les écarts 

L'évaluation des écarts consiste à faire la dif­

férence entYe les postes réellement disponibles et les effec­
tifs en place à la fin d'une période précise. C'est à partir 

de certaines analyses, par exemple l'analyse du marché pour 
ses produits qu'une organisation décidera de combler ou non 
cet écart. 
Il peut arriver que, même avec les outils les plus perfection­
nés, l'organisation se trouve dans l'incertitude. Par consé­
quent, ne pas avoir d'écart est presque impossible. Si les 
postes sont supérieurs aux effectifs, on peut assister à des 
retards dans la production, à la perte au ni.veau de la commande, 
à une surcharge de travail pour le personnel en place, à une 
insatisfaction au travail, à une diminution de rendement, à 

un taux d'absence plus élevé, etc ... Si au contraire, les ef­
fectifs sont supérieurs aux postes, l'organisation essuiera 

des coûts inutiles en salaire. Ce qui engendre à moyen terme 
des licenciements créant une insécurité et une attitude défai­

tiste chez les employés. 

8. Appliquer le ·programme d'action 

Les écarts étant évalués, reste maintenant à ap­

pliquer le programme d'action apte à satisfaire les besoins 

réels de· l'organisation. Ces programmes peuvent être : 
- le recrutement pour combler les postes disponibles; 
- la promotion: elle s'appuie surtout sur deux bases : le 

mérite et l'ancienneté. La promotion accordée sur la base 
du mérite favorise généralement le dynamisme de l'emploi. 

Les conséquences favorables d'une promotion sont : 
1° la motiv~tion de l'employé promu; 
2° la motivation des autres employés; 

3° la motivation de tout le personnel à vouloir se per­

fectionner; 
4° la possibilité d'une chaîne d'autres promoti.ons internes 

due au poste laissé vacant par l'employé promu. 
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- le transfert : changement d'un emploi à un autre; etc ... 

9° Vérifier le processus de la planification 

La planification suppose l'anticipation de cer­

tains résultats. Or, il peut se présenter un écart entre les 
résultats anticipés et ceux réellement atteints. Il importe 
pour cela de découvrir et de mesurer cet écart à la fin du pro­
gramme, et même durant la période pour laquelle le programme 
de planification est prévu. 

Ces étapes de la planification au niveau d'un 

service donné, même sans être suivies à la lettre peuvent 
permettre aux dirigeants, d'analyser, d'évaluer et de prévoir 

les effectifs capables de répondre à la fois aux objectifs 
de l'organisation et aux objectifs particuliers de l'employé. 

Aussi simple et ordinaire que peut apparaître un tel proces­
sus, on peut avec regret se rendre compte que dans beaucoup 

de services qui emploient les cadres Congolais, notamment les 
ingénieurs, cette démarche n'est pas prise en compte. La 

présence des cadres supérieurs en surnombre dans certains 
Ministères alors qu'ils ne sont pas employés de façon ration­
nelle justifie notre propos. Au Ministère des Mines et Energie 
par exemple, au cours de l'année 1990, certains ingénieurs 

initialement employés dans les différents services du Ministère, 
par une décision du Secrétariat Général à l'Energie, ont été 
envoyés à la Société Nationale d'Electricité. D'autres ingé­

nieurs encore ont quitt~ les bureaux du Ministère des Mines 

et de l'Energie pour rejoindre la Société Congolaise de Recher­
ches Minières. Ces ingénieurs qui, désormais vont exercer des 
fonctions pour lesquelles ils ont été formés, n'ont pas laissé 
de vide dans les services où ils étaient ''employl4". On se 

rend compte que non seulement leur départ n'a pas perturbé le 
fonctionnement des services qu'ils ont quitté, mais bien plus, 
le souhait serait que d'autres partent davantage. 
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Peut-on penser un seul instant pour ce cas 

Ministère de Mines qu' i 1 y ait eu définition des 
besoin's des services qui employaient ces ingénieurs? Avait­

on défini les objectifs particuliers· en ressources humaines? 
Avait-on déterminé les postes et les effectifs prévisionnels? 

Un tel emploi des cadres ne laisse-t-il pas penser plutôt 
a une "banque d'ingé.nieu4a" dont l'injection réelle dans 
le tissu économique n'est pas ressentie comme une nécessité. 
Il est plus plausible dans ces conditions de penser que le 
recrutement ou l'affectation de ces cadres fonctionne au ha-, 

sard dans le but de ~atisfaire des besoins spontanés. 

Une bonne planification de l'emploi de la main­

d'oeuvre dans différents services conduirait a éviter les 
effectifs pléthoriques et permettrait également un bon emploi 
des cadres en fonction de leur compétences aux postes qu' i 1 

faut et non par le simple fait de l' "l'homme que l'on veu.t à 

la plac.e qu'il nau.t". Cette planification de la main-d'oeuvre 
doit être accompagnée d'une certaine considération pour le 

travailleur, car embaucher un employé c'est engager un être 
humain qui mérite le respect. 

SECTION II INFLUENCE DE CERTAINS FACTEURS SUR LA PRODUCTIVITE· 

S'il est vrai que la productivité est avant 

tout fonction de la qualité et de la quantité des instruments 

de production utilisés, il n'est pas moins vrai que cette pro­
ductivité dépend également d'autres paramètres tels : les con­

ditions sociales, le milieu de travail etc ... qui sont des 

formes d'incitations pour le travailleur, incitations qui 
"aan.t de1., moyena c.onc.4e.ta que ae donnen.t lea o4ganiaa.tiona pou4 
a.timule4 l' ac.quiai.tion de c.e4.tain1., c.ompo4.temen.t1., ou pou4 é..teùt­

d4e c.e4.taina d'en.t4e eux en vue d'ac.c.4oi.t4e le1., c.on.t4ibu.tlona 

aux .tâc.hea e.t/ou aux objec..ti61., de l'o4gani1.,a.tlon e.t/ou 

:" I' 
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L'identi6ication a cette de4nil4e. Ce• moyen• conc4et6 p4o­
cu4ent ce4tain6 avantage• a L'individu et peuvent exe4ce4 

un 4ôle •ymbolique". ( 1) 

Paragraphe 1 : Les conditions sociales 

Sans vouloir démontrer les relations importan­

tes, mais aussi complexes qui peuvent exister entre les fac­

teurs sociaux, i 1 est important de souligner dans ce paragraphe, 

l'influence de ces facteurs sur la motivation qui est un élé­

ment important dans la productivité des employés. Cette moti­

vitation qui ne provient pas d'une formation, mais plutôt 

des conditions généra les dans lesquelles évolue l'employé. 

Le salaire 

Le salaire constitue un des éléments essentiels 

de la vie économique et sociale de toute collectivité et donc 

de l'employé. Le travailleur et toute sa famille attendent 

beaucoup du salaire pour satisfaire leurs multiples besoins. 

Le milieu de travail 

Il doit être adapté à celui qui l'occupe. L'amé­

nager de façon qu' i 1 offre des incitations susceptibles de fai­

re naître la motivation ou de l'augmenter. 

Un bon mi lieu de travai 1 facilite la concentration et donc per­

met de stimuler la réflexion des cadres de conception qui doi­

vent travailler dans le sens de l'innovation, de l'adaptation 

des systèmes, l'amélioration des moyens de production et per­

mettre.surtout. l'augmentation.de la productivité du travail. 

(1) Direction des entreprises. Concepts et application sous 

la Direction de Roger Miller. 

Ed. Mc Graw-Hi 11, 1985, Canada QUEBEC. 
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Les services récréatifs 

, 
Ces services peuvent être des activités sporti­

ves, sociales ou culturelles. 

L'employé trouve dans l'activité sportive brisée 

la routine quotidienne. Les activités sociales telles que les 

voyages organisés, permettent l'instauration d'un climat 

amical entre le personnel. 

Les activités culturelles peuvent inciter le personnel à dé­

velopper certains talents. 

Le service d'aide à l'habitation 

Ce service peut se présenter sous la forme d'une 

as.sistance que l'employé reçoit dans l'acquisition d'une mai­

son convenable et sécurisante, car l'employé sait qu'il a le 

devoir de bien loger sa famille ou de la mettre en sécurité. 

S'il ne peut pas le faire, ce la peut être un soue i permanent, 

capable d'influencer son rendement au travail. 

Les services éducatifs 

Les connaissances n'étant pas figées surtout 

dans des do ma i ne s au s s i é v o l ut ifs comme la science et la te ch ni -

que, l'organisation a intérêt à mettre à la disposition du 

personnel une bibliothèque avec des ouvrages techniqu_es et scientifique.s 

ainsi que d'autres ouvrages. L'importance de ces services e·st que le 
personnel augmente ses compétences et peut fournir un meilleur 

travail, il a la possibilité de se préparer pqur accéder à des 

postes supérieurs. 

On ne saurait établir une liste exhaustive des 

avantages sociaux. Nous pouvons ajouter quelques uns tels : 

les bourses d'études, l'aménagement des horaires de travail, 

les primes à l'innovation, les frais de déménagement, la voi­

ture de fonction pour les cadres dirigeants, etc ... 
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Paragraphe 2 Impact des avantages sociaux 

L'amélioration de toutes les conditions so­

ciales que nous venons d'énumérer nécessite un certain coGt 
(qui économiquement n'est pas moins important) que doit sup­
porter pour l'essentiel l'employeur qui pour le cas des in­
génieurs Congolais est la Fonction Publique où travaillent 
l'essentiel des cadres. 

Ces dépenses doivent être considérées comme pour l'enseigne­
ment dans le sens d'un investissement dont les effets posi­
tifs ne sont pas immédiats. C'est ainsi qu'il est plus facile. 
de calculer le coût de ces avantages sociaux que d'en mesu­
rer l'influence sur la productivité. Il est également plus 
facile de remarquer l'influence négative de l'absence de 

ces avantages qui se manifeste . par la non motivation des 
employés, l'absentéisme qui est 1~ conséquence d'un travail 

démotivant ou le symptôme de conditions de travail médiocres. 
"Plu,1, lu t1ta.va.llle.u1t,1, bal,1,,1, e.nt da.n,1, la. hlé.1ta.1tehle., moin,1, le. 

tJta.vail e.,1,t inté.1tu,1,a11t e.t plu,, le.,1, a.b,1,e.nee.,1, a.ugme.nte.nt". ( 1) 

Nous savons également que, plus les travailleurs baissent dans 
la hiérarchie, moins ils ont des avantages sociaux et plus 
les absences augmentent. Ce qui nous amène à affirmer avec 
SEKIOU que, ".f.e.,1, va.le.u1t,1, é.ta.blie.,1, dcui,1, c.lia.que. mllie.u ,1,oela.l 

donne.nt na.i,1,,1,a.nee. à de.,1, habitude.,1, inc.lta.nt le.,1, me.mb1te.,1, qui 

e.n 6ont pa.Jttie. à ,1,'a.b,1,e.nte.Jt plu,1, J.iOttve.nt ou l'inve.1t1.ie.". (2) 

Nous pouvons alors affirmer que la motivation 

est un f~cteur capital sur ce que peut être l'apport d'un em­
ployé. Ainsi, 11 1.,l le. t1ta.va.ille.u1t n'a. pa.6 de. volonté., le. 1te.1.ite. 

e.1.it 6a.111.i obje.t vé.Jtitable.. Olt la. motiva.tian ne. ,1,'obtie.nt pa.J.i 

pa.Jt le.1., le.çon6 de.1., 601tmate.u1t1.i, e.lle. 11.é.1.iulte. Jta.Jte.me.nt de. la. 

voea.tion, ma.i1.i plutôt de.1., c.ondition,1, politique.1.i 1.ioc.ia.le.1.i e.t 

(1) LAKHDAR SEKIOU: Gestion du personnel, les Editions d'or­
ganisation, 1986, p. 496. 

(2) Idem, page 497. 
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PISTES DE REFLEXION POUR UNE CONTRIBUTION EF­
FICACE DES INGENIEURS AU PROCESSUS DE PRODUCTION 

Nous allons dans cette section, émettre quel~ 
ques idées pouvant enrichir la réflexion quant a l'emploi 
des ingénieurs Congolais dans le secteur agricole et dans le 

secteur industriel. 

~aragraphe 1 : Le secteur agricole 

Ce secteur, sous ses quatre pri nci pales formes 
d'e~ploitation, nous l'avons vu,ne bénéficie pas d'un encadre­
ment efficace. Il faut pour cela pousser la réflexion vers 

une stratégie qui puisse rendre le secteur dynamique. 

La réflexion peut -être orientée vers des mesures 

d'appui nécessaires au monde rural a savoir : la vulgarisation 
des connaissances, la formation, l'octroi des crédits et d'au­
tres mesures qui doivent toutes s'inscrire dans une politique 
globale de développement du secteur agricole, politique dans 
laquelle tous les agents de développement rural et surtout 
les ingénieurs doivent jouer un rôle important. La réussite 
d'une telle politique doit reposer sur une stratégie dont 
l'objectif ne doit pas être la simple augmentation de la pro­
duction agricole, mais plutôt la satisfaction des besoins de 
la population y compris les paysans qui verraient ainsi leurs 

conditions de vie améliorées. 

Il serait important que les ingénieurs et les 

chercheurs Congolais puissent refl.échi_r sur les possibilités 
d'intégrer,dans l'agriculture, des techniques modernes mais 

(1) L'éducation en milieu rural, deuxième édition (éducation 
et développement rural 2), Paris, UNESCO, 1979. 
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simples et à moindre coût, 
Même s'il existe encore au 

adaptées à l'écosystème Con~olais. 
1 

Congo des très grandes surfaces 

non exploitées dans le cadre de l'agriculture, on peut admet­

tre que l'augmentation de la production résultera de l'augmen­
ta tian du rendement qui est le fruit de la recherche. La re­

cherche relative aux sols, à l'utilisation de l'eau, des res­

sources énergétiques, génétiques etc ... Cette recherche aus­
si indispensable soit-elle ne peut atteindre le but que si 
les résultats sont effectivement transmis aux agriculteurs 
qui doivent être en mesure de suivre les conseils donnés. 
Pour cela, il doit exister une relation circulaire entre les 

.services de vulgarisation et la recherche. La recherche doit 

fournir une technologie améliorée aux services de vulgarisa­
tion qui, dans un premier temps, devraient fournir à la recher­
che un ensemble donné de problèmes et en second lieu repercu­

ter les résultats et indiquer de nouveaux problèmes à la 
recherche. (1) 
Dans ces conditions, les systèmes de vulgarisation doivent 
fonctionner comme un intermédiaire entre agriculteurs et cher­

cheurs. Il est donc important pour les vulgarisateurs de bien 
identifier les agriculteurs. Souvent les vulgarisateurs ont 
plus de contact avec les paysans qu'avec les paysannes pour­
tant majoritaires. Au Congo, la femme joue un rôle très impor­

tant dans~~stravaux agricoles. On peut alors s'intérroger sur 
l'effet d'u.ne vulgarisation qui aurait pour seule cible les 

hommes. Il est donc important que les ingénieurs agronomes 
Congolais réflechissent sur la possibilité de faire bénéficier 

la vulgarisation aux femmes tout en tenant compte du fait 
qu'elles sont très occupées et par conséquent il faut arriver 
à rend.re moins péniblesleurs tâches quotiennes et que l'intro­

duction de la mécanisation peut également,tout en augmentant 

la superficie cultivée, accroître les tâches non mécanisées 

qui sont pour l'essentiel confiées aux femmes. 

(1) HARTMUT SCHNEIDER La satisfaction des besoins alimentaires 
dans le monde en évolution. 
Etude du Centre de Développement de 

l'Organisation de Coopération et Dé­
veloppement Economique (OCDE), Paris 1984. 
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Il est également important que la vulgarisation ait un ca­
ractère permanent pour garder le contac~ vulgarisateur/agri­

culteurs, afin de maintenir la confiance indispensable à 

l'obtention ·des bons résultats. 

Paragraphe 2 Le secteur industriel 

Devant une économie Congolaise extravertie 
et désarticulée, le développement du secteur industriel est­
il possible en mettant principalement l'accent sur l'apport 
des cadres nationaux, y compris les ingénieurs ou doit-on 
attendre comme le pensent certains, l'injection d'une masse 
importante de capitaux venant de l'extérieur? ''Le ce4cle 
vicieux de la pauv4ett 6e mani6e6te pa4 le 6ait que le 4e­
venu 4(el de tou6 le6 pay6 en développement e•t ba6 et de­
meu4e 4 un niveau 4elatlvement 6tatlque. La cau6e en e6t ta 
mnig4e p4oductlvlté du t4avall, laquelle p4ovlent 4 6on tou4 

du manque de capitaux. Ce de4nle4 e6t le 4é6ultat de la 
6aible po66ibllité qu'a la population d'économi6e4, ce qul 
4envole di4ectement au ba6 nlveau de 4evenu 4éel, et le 

ce4cle 6 e 4e6 e4me ain6l". ( 1) 
Cette théorie qui v~ut prouver que les "pay6 en développe­

ment 6on pauv4e6 pa4ce qu'll6 6ont pauv4e6 11 et qui sous en­
tend que finalement l'industrialisation dans ces conditions 
h'est possible qu'avec l'aide dss capitaux extérieurs, ne 
saurait être la solution miracle pour le Congo, quand on sait 

que des nombreuses ressources naturelles, financières et hu­
maines ont été retirées de ce pays par le truchement de ces 

capitaux extérieurs qui n'ont fait qu'accentuer la dépendance 

du pays vis-à-vis de l'extérieur. 

On est alo'rs amené à penser que l'industriali­
sation du Congo ne dépend pas essentiellement des forces 

exogènes. Il importe donc pour le Congo que soit développées 

(1) M. Bohnet, Das Nord-Süd- - Problem, Konfli kt Zwischen 
Industrie und Entroiclungslandern, Munich, 1971,. p. 51. 
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Les capacités scientifiques et exploiter au profit de l' in-, 
dustrie, les potentialités en cadres qua·lifiés tels les in-

génieurs dont dispose le pays. A la Direction de l'industrie 

par exemple, pour un effectif de 117 agents, plus de la moi-

tié est constituée d'ingénieurs dont, 34 chimistes formés 

pour être employés dans les usines d'impression ou de tein­

ture, 17 pour la filature et tissage. Or, les sociétés tex­

tiles étatiques, utilisateurs potentiels de ces cadres, n'exis­

tent p 1 us, d'où, certains ingénieurs qui travail laient dans 

ces sociétés se retrouvent aujourd'hui dans des bureaux sans 

fonction précise. A ceux là, il faut ajouter d'autres spécia­

listes en céramique, pâte à papier, conservation des fruits, 

métallurgie etc .•• , domaines pour lesquels il n'existe pas en­

core des structures d'accueil. (1). 

Devant cette situation combien complexe, on peut orienter la 

réflexion vers la possibilité : 

- d'organiser des stages de recyclage 

- de la réouverture des entreprises fermées 

- d'encourager le secteur privé à créer des soci,été.s pour le.squelles 

le Congo dispose déjà des cadres et négocier leur emploi. 

Dès lors que des efforts conduisant à la bonne 

utilisation de ces ingénieurs seront fournis, il leurs revien-

dra de chercher à relier de façon effective, les anciennes tec­

hnologies traditionnelles aux plus récentes pour en arriver à la 

mise au point d'une technologie locale performante. Il faut pour 

cela, développer des capacités scientifiques au niveau des hom-

mes de science et au niveau des techniciens nationaux sans pour­

tant vouloir refuter la coopération scientifique avec les pays 

développés, coopération qui ne doit pas se cantonner dans sa for­

me traditionnelle où le Congo est toujours assisté et les pays dé­

veloppés des donneurs permanents. 

(1) Ministère de l'industrie, de la pêche et de l'Artisanat. 

Direction Générale de l' Industrie. 

Journées de réflexion sur : '' Système de formation-emploi 

dans l'industrie Congolaise. Septembre 1990. 
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Le transfert technologique doit être pour les ingénieurs Congo-

lais une source 

créativité afin 

d'inspiration qui leur permet d'aiguiser leur 
1 

de donner une impulsion au progrès scientifique 

et technique du pays.· Or, très souvent, des nombreux projets 

parfois à technologie5 identiquesvoient la réalisation dans lep~ys 

sans que cette technologie ne soit l'objet de la curiosité de 

nos hommes de science et techniciens. Ces projets n'étant per­

çus que sous l'angle d'un profit immédiat. 

L'industrie Congolaise doit avoir des bases nationales solides 

reposant sur une technologie locale, car le transfert de tech­

nologie sur lequel se fonde l'industrie Congolaise s'est effec­

tuée jusque là au profit des exportateurs de ces technologies. 

Cela a permis aux riches de s'enrichir davantage et aux pauvres 

de devenir plus·pauvres. 

Pour sortir de cette situation, nous pensons que 

le Congo doit emprunter la voie de l'autonomie dans le domaine 

de la science et de la technologie qui est l'une des conditions 

indispensables pour l'indépendance économique, l'autonomie qui 

ne saurait être acquise par l'importation technologique. 

Ceci devient d'autant plus indispensable que les nouvelles tech­

nologies ne peuvent plus être simplement imitées parce qu'elles 

deviennent de plus en plus des technologies de système. Elles 

se présentent comme un processus intégré et non comme des éta­

pes successives isolé·es d'un processus de production. (1) 

(1) Nouvelles technologies et enjeu sociaux. 

Sous la direction de Y. Bouchut, J.H. JACOT, S. LATCHINIAN 

Presses Universitaires de Lyon, 1986. 
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C O N C L U S I O N 

Nos recherches sur l'emploi des ingénieurs 

Congolais nous ont conduit à comprendre la compléxité du 
problème dans la mesure où il s'agit de la remise en cause 

d'un système de formation et de l'emploi des cadres qui 
fonctionne depuis plusieurs années sous un schéma figé. 

Mise à part la diversité_ de définitions que 

l'on rencontre dans différents manuels sur le concept ''dé­

veloppement'', une chose reste certaine; au centre du déve­
loppement i 1 y a l'homme qui doit voir ses besoins satis­
faits dans un univers à rapports humains améliorés. 

Ceci étant, le sous-développement qu'il soit 

la conséquence de la pénétration du mode de production capi­

taliste dans les formations sociales pré-capitalistes ou 
qu' i 1 soit attribué à un défaut de développement, doit être 

une préoccupation majeure aussi bien pour les citoyens que 
pour les responsables des pays en voie de développement. Les 
caractéristiques du sous-développement que sont : le faible 
PNB, le taux de chômage élevé, les inégalités sectorielles, 

la désarticulation entre les secteurs de l'économie font que 
les pays sous-développés dépendent de l'extérieur. Leurs éco­

nomies fonctionnent ainsi comme le prolongement des économies 

des pays développés dominants. 

Aussi vrai que peut apparaître ce constat clas­

sique, la solution ne réside pas dans la seule dénonciation 
des mécanismes qui ont favorisé cet état de fait. Nous esti­

mons qu' i 1 serait peut être plus fécond de chercher à si tuer 
sur le plan interne la responsabilité de chacun dans la per­

pétuation ·du sous-développement. 
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Dans le cas spécifique du Congo, partant de 

son système éducatif, on peut constater que des efforts réels 

ont été faits dans le sens de l'élevation du taux de scola­
risation qui est presque à 100%. Cependant comme dans la 
grande majorité des pays en voie de développement, il a été 

a cc or dé peu d ' i nt é r ê t à 1 a science et à 1 a t e·c h nique . Et i 1 
serait facile de se consoler en estimant que tenant compte 
des moyens dont ils disposent, il est évident que la recher­
che soit très poussée dans les pays développés tout en per­
dant de vue que les pays sous-développés doivent également 
avoir un dégré de recherche substantiel, car comme le dit 
Alfred Marshal : ''La 6clence e6t Le pLa6 pal66ant de no6 ln6-

t1tament6 de p1todactlon". (1). 
Il n'est plus à démontrer aujourd'hui que les progrès scienti­
fique et technologique ont entraîné l'amélioration de la pro­
ductivité du travail. Or ce progrès qui résulte de l'accrois­

sement des connaissances ne saurait se faire sans l'existence 
d'une recherche structurée. 

Au Congo où l'agriculture est considérée comme 

base du développement, la connaissance détaillée des condi­

tions géologiques, pédologiques et climatiques est un préala­
ble dans le choix des technologies à utiliser. Il en est de 
même pour les autres domaines comme l'industrie qui nécessite 
une connaissance exacte des qualités et des caractéristiques 
des ressources naturelles, condition~ nécessairesà un choix 
judicieux des technologies extérieures qui soient appropriées. 

Il faut toutefois dire que posséder des connais­

sances est une chose, mais savoir en tirer profit en est une 

autre. Le Congo dispose d'un nombre important des ingénieurs 

(1) Alfred Marshall, cité par Thédore W. SCHULTZ dans "IL n'ut 
de 1tlche66e que d'homme6", 1983 Bonnel 
Editions, Paris, pour la traduction 
française. 
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\ 
dans plusieurs domaines.Ceux-ci sont sous-employés par le 
fait qu' i 1 y ·a d'une part inadéquation entre la formation et 
l'emploi, exprimée en terme d'un écart important entre les 

cadres formés et les postes disponibles, ou . en terme de 
profil de formation ne cadrant pas avec les besoins réels 

du pays. D'autre part, ils~ pose un problème de moyens mis 
à la disposition des cadres pour qu'ils puissent exercer 

convenablement leurs fonctions, d'où on se retrouve par 
exemple avec des résultats des travaux de recherche qui ne 
sont pas vulgarisés dans le domaine agricole. 
Ainsi nombreux sont les ingénieurs Congolais qui, depuis des 

années n'ont pas la possibilité d'exploiter leurs connaissan­
ces au profit de la nation. La conséquence est que le cadre 

formé au prix de beaucoup de sacrifices tombe dans ce que 
nous appelons ''analphabttlhme 6onctlonnel''. Ce qui veut dire 

que même si au fil des années on arrivait à confier à ces in­
génieurs des postes qui répondraient à leur profil de forma­
tion, cela ne sera pas facile, car il leur faudra une réa­
daptation parfois sous le regard des subordonnés qui peuvent 
être moins instruits mais ayant une riche expérience,et peut 
être sous le contrôle d'une hiérarchie qui ne sera pas forcé­
ment disposée à accepter les lacunes d'un cadre supérieur. 

A côté de ce tableau de la mauvaise utilisation 
des cadres Congolais, il faut rappeler que le Congo a un taux 

de scolarisation élevé avec une forte rétention scolaire. Dans 

beaucoup de pays en voie de développement, les enfants jouent 
un rôle important dans les exploitations familiales. Or plus 

les enfants sont scolarisés, moins ils participent aux travaux 

au sein de la famille, car on suppose qu'il y a là un investis­
sement dans l'être humain dont le profit est à tirer aussi bien 

pour la soc i été que pour la fa mi 1 le , à 1 a fi n de 1 a for mati on . 
Cependant, il faut noter que les mauvaises performances dues 

à un système scolaire peu efficace conduisant soit à éjecter 
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du système, l'élève avant la fin de la formation,soit la 
retention scolaire très fort€ font que la formation-,coûte·1e 

double de ce qu'elle aurait été pour des études suivies 

de façon normale, car si l'entrée dans le système scolaire 
a été largement ouverte, les sorties sont sérieusement 

contenues. Pour ceux qui parviennent à la fin de leur for­
mation (dans la plupart de cas à la fin d'un cycle univer­
sitaire), ils se retrouvent soit au chômage, (1) 

Soit employés dans des services où ils sont dans la plupart 
de cas en marge des fonctions pour lesquelles ils ont été 

formés. On se retrouve ainsi devant des générations non 
employées dans leur jeune âge et sous employées à l'âge 
adulte. 

Un système éducatif qui fonctionne ainsi est 
un grand danger social. La population potentiellement active 
soit 36% de la population totale du Congo est maintenue dans 

un processus de formation très long, ceux qui arrivent à la 
fin de la formation sont soùs-employés, alors que de moyens 
financiers importants sont alloués pour la formation. 

Devant ce constat, on peut se demander combien·de temps la forma­
tion des cadres doit-elle précéder l'acquisition du matériel 
nécessaire leur permettant d'exercer leur fonction correc­
tement? 

A la lumière de ce qui précède, nous pouvons 
dire aujourd'hui que le Congo dispose d'une main-d'oeuvre 

qualifiée assez importante et que le problème le plus urgent 

est celui des structures,des infrastructures et du capital 

matériel, ce qui nous fait penser que le personnel qualifié 
doit être pris comme un complément du capital humain. 

Loin de croire que le Congo dispose d'un nombre excé­

dent de cadres supérieurs, on peut quand même envisager 

(1) Depuis 1986, la Fonction Publique ne reçoit plus de fa­
çon automatique, les étudiants en fin de formation. 
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d'accroitre l'effectif des techniciens (de niveau secondaire) 
' 1 

plut6t que celui des ingénieurs au moment où le capital ma-

tériel fait défaut. On pourra ainsi faire exécut~r par ces 
techniciens des tâches qu'il n'est pas indispensable de con­

fier aux ingénieurs. , 'on peut encourager l'ouverture des 
filières dans l'enseignement technique et professionnel qui 

accueilléraiient·:un nombre important des élèves à partir de la 
fin des études primaires dans des cycles court ou moyen avec 
la possibilité d'évoluer à des niveaux plus élevés une fois 

sur le terrain. Les cadres supérieurs en nombre réduit pour­
ront alors être employés correctement. Ce qui éviterait au 
pays la fuite des cerveaux car un nombre important des cadres 
des pays sous-développés est récupéré par les pays dévelop­
pés à la fin de leur formation qui pourtant coûte si chèr• 
pour ces pays. 
Pour l'année 1970 par exemple, 11.236 cadres hautement quali­

fiés ont été soustraits à ces pays dont 8.993 d'Asie, 1 .212 
d'Afrique et 1.031 d'Amérique Latine. Les frais de formation 

de ces cadres sont évalués à 3,1 milliards de dollars. Selon 
Londoner Finaniial Times, dans la période 1960-1972, la 
Grande-Bretagne a tiré des scientifiques et spécialistes venus 
des pays sous-développés pour la plupart, un bénéfice de 

4,6 milliards de dollars. Pour le cas du Congo, il est diffi­
cile d'évaluer cette fuite de cerveau dans la mesure où le 

cadre envoyé en formation peut ou ne pas rentrer, cela ne 
préoccupe presque pas les responsables. 

Dans les années 70, le Canada a importé des 
spécialistes des pays du Tiers-Monde pour un profit de 11 ,5 mil­
lards de dollars. (1) 

(1 ). Y. BOUCHUT J.H. JACOT S. LATCH[NIAN : ''Nauuellea ~ec.hnolo­

g{ea c..t en.jetLx. aac.Â..a.ttx.", Presses Universitaires 
de Lyon, 1986, p. 147. 
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Autant ce tableau e'st triste de par l' impor­

tance des pertes que continuent a. subir les pays en voie 
de développement, autant il revèle que les cadres des pays 

sous-développés, placés dans des bonnes conditions de tra­

vail, sont capables de contribuer efficacement au développe­

ment national. 
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